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1. [bookmark: _Toc505757919][bookmark: _Toc506220146]Données et performances substantielles du programme à mi-parcours


[bookmark: _Toc502863775][bookmark: _Toc502863784]Tableau 1 : Programmation budgétaire initiale

	N°
	Axes Programmatiques
	Ressources en millions de USD

	
	
	Ordinaires
	Autres
	Total
	En %

	1.
	Effet 1 : " La paix et la stabilisation sont assurées à travers un dialogue politique inclusif, une réforme des institutions concernées et la promotion d’une coexistence pacifique et le respect des droits humains."
	
	
	253 700 703
	23,3%

	2.
	Effet 2 : " D’ici 2019, la cohésion sociale est facilitée par la justice transitionnelle, le dialogue communautaire inclusif, la culture et l’éducation pour la paix."
	
	
	
	

	3.
	Effet 3 : "Les institutions étatiques, nationales et locales, exercent de manière plus efficace leurs missions de service public et les acteurs non étatiques participent et assurent le contrôle citoyen en conformité avec les principes de bonne gouvernanc."
	
	
	96 719 719
	8,5%

	4.
	Effet 4 : "Les institutions étatiques, nationales et locales, exercent de manière plus efficace leurs missions de service public et les acteurs non étatiques participent et assurent le contrôle citoyen en conformité avec les principes de bonne gouvernance."
	
	
	197 954 046
	17,4%

	5.
	Effet 5 "Les populations défavorisées particulièrement les femmes et les jeunes, bénéficient de capacités et d’opportunités productives accrues, dans un environnement sain et durable, favorable à la réduction de la pauvreté."
	
	
	589 258 410
	51,8%

	6.
	UNDAF
	
	
	1 137 632 878
	100%


Source: SNU/UNDAF+, cycle 2015-2019, Mali, Bamako
[bookmark: _Toc502863780]
Tableau 2 : Alignement UNDAFF/CREDD


	
	CREDD 2016-2018

	
	Axe 1 :
"Croissance économique inclusive et durable"
	Axe 2 :
"Développement social et Accès aux services sociaux de base"
	Axe 3 :
"Développement institutionnel et Gouvernance"

	U
N
D
A
F

2
0
1
5
-
2
0
1
9
	Effet 1 : " La paix et la stabilisation sont assurées à travers un dialogue politique inclusif, une réforme des institutions concernées et la promotion d’une coexistence pacifique et le respect des droits humains."
	
	
	

	
	Effet 2 : " D’ici 2019, la cohésion sociale est facilitée par la justice transitionnelle, le dialogue communautaire inclusif, la culture et l’éducation pour la paix."
	
	
	

	
	Effet 3 : "Les institutions étatiques, nationales et locales, exercent de manière plus efficace leurs missions de service public et les acteurs non étatiques participent et assurent le contrôle citoyen en conformité avec les principes de bonne gouvernance et d’Etat de droit ."
	
	
	

	
	Effet 4 : " D’ici 2019, les populations, en particulier les femmes et les enfants les plus vulnérables et celles affectées par les crises, ont un accès accru et équitable et utilisent les SSB de qualité."
	
	
	

	
	Effet 5 "Les populations défavorisées particulièrement les femmes et les jeunes, bénéficient de capacités et d’opportunités productives accrues, dans un environnement sain et durable, favorable à la réduction de la pauvreté"
	
	
	





Tableau 3 : Qualité de la table d’Effet 1
	Programmation
	Observations techniques sur la qualité des outils

	Effet 1
	Indicateurs
	Repères programmatiques
	

	
	
	Références
	Cibles
	

	La paix et la stabilisation sont assurées à travers un dialogue politique inclusif, une réforme des institutions concernées et la promotion d’une coexistence pacifique et le respect des droits humains
	Nombre d’incidents de sécurité
	722 (2014)
	0
	
· Effet libellé techniquement de façon inadéquate (mélange de contenus de résultat et de produit) : sensible aux droits humains mais pas au genre
· Nombre d’indicateurs (4) juste au-dessus de la norme de 3 par effet)
· Indicateurs statiques (nombre de … et non Variation du nombre de …)
· 1 indicateur sur 4 n’a pas de situation de référence mais dispose d’une cible déterminée ; 1 autre dispose d’une situation de référence mais n’a par de cible 
· 1 indicateur sur 4 est sensible au genre et aux droits humains

	
	Nombre de victimes d'incidents explosifs
	44
	0
	

	
	Nombre de réfugiés/déplacés internes (désagrégés  par refugié/PDI et par région)
	Réfugiés 140,033  
	ND
	

	
	
	PDI 126,249
	ND
	

	
	Nombre de violations des droits de l'homme  et du droit international humanitaire enregistrées et liés à la situation sécuritaire au Mali (distinguer hommes, femmes, filles, garçons)
	 ND
	0
	



Sources : Cadre de résultats et des ressources CPD/PNUD-MALI 2015-2019 & Analyses de l’Evaluateur.

	"D’ici 2019, la cohésion sociale est facilitée par la justice transitionnelle, le dialogue communautaire inclusif, la culture et l’éducation pour la paix."
	% de conflits qui ont utilisé les mécanismes locaux de dialogue et de résolution de conflits
	ND
	ND
	
· Effet libellé techniquement libellé de façon inadéquate (mélange de contenus de résultat et de produit) : non sensible aux droits humains et au genre
· Nombre d’indicateurs conforme à la norme de 3)
· 3 indicateurs sur 3 dans situation de référence ni cible assignée
· 3 indicateurs sur 2 non sensibles au genre ni aux droits humains
· Indicateurs statiques et non dynamiques

	
	% de bénéficiaires qui croient que leurs communautés sont mieux outillées à gérer le conflit
	ND
	ND
	

	
	% de personnes retournées dans les communautés cibles qui sont restés dans ces communautés 
	ND
	ND
	


[bookmark: _Toc502863785]Tableau 4 : Qualité de la table d’Effet 2

[bookmark: _Toc502863786]Tableau 5 : Qualité de la table d’Effet 3
	Programmation
	Observations techniques sur la qualité des outils

	Effet 3
	Indicateurs
	Repères programmatiques
	

	
	
	Références
	Cibles
	

	Les institutions étatiques, nationales et locales, exercent de manière plus efficace leurs missions de service public et les acteurs non étatiques participent et assurent le contrôle citoyen en conformité avec les principes de bonne gouvernance et d’Etat de droit
	Mo Ibrahim Index (Score)
	50,7
	55
	
· Effet techniquement adéquat et sensible aux droits (sous-entendus dans l’Etat de droit), mais pas au genre
· Nombre d’indicateurs pléthorique : 6 indicateurs pour 1 Effet (nettement au-dessus de la norme de 3)
· 1 indicateur sur 5 ne dispose pas de cible assignée mais est assorti d’une situation de référence (les 4 autres sont satisfaisants à ce double égard)
· 2 indicateurs sur 6 sensibles au genre, contre 1 seul sensible aux droits humains
· Indicateurs statiques et non dynamiques

	
	% de la population qui supporte le processus démocratique
	2014 (61%)
	?????
	

	
	Nombre d’incidents de violation de droits de l’homme liés au conflit et les violations du droit international humanitaire
	112
	0
	

	
	Taux de participation générale aux élections y compris le taux de participation des femmes
	Moins de 40%
	50%
	

	
	Taux de femmes candidates aux élections locales
	16%  (communales  de 2009)
	30%
	

	
	% des ressources de budget de l’Etat transféré aux collectivités.
	3,1 %
	30%
	



	Programmation
	Observations techniques sur la qualité des outils

	Effet 4
	Indicateurs
	Repères programmatiques
	

	
	
	Références
	Cibles
	

	"D’ici 2019, les populations, en particulier les femmes et les enfants les plus vulnérables et celles affectées par les crises, ont un accès accru et équitable et utilisent les SSB de qualité."
	Prévalence contraceptive 
	10 % (EDS-M V  2012);
	15%
	
· Effet techniquement adéquat et sensible au genre
· Nombre d’indicateurs pléthorique :17 indicateurs pour 1 Effet (près de 6 fois la norme de 3)
· 17 indicateurs sur17 disposent d’une situation de référence et d’une cible assignée
· 7 indicateurs sur 17 sensibles au genre
· Indicateurs statiques et non dynamiques

	
	Prévalence de l’excision chez les femmes âgées de 15 à 49 ans 
	91% (EDSM V 2012).  
	65%]
	

	
	Taux d’accouchement assisté par un personnel qualifié 
	56%  (2013);
	65%
	

	
	Prévalence du mariage précoce (jeunes filles de moins de 18 ans) dans les localités d’intervention
	60,8  (MICS 2010)
	58%
	

	
	Prévalence de la malnutrition chronique
	28%
	23%
	

	
	Taux de couverture en ARV chez les adultes et enfants infectés par le VIH  
	  30,6% (adulte) en 2014
	90% (adulte)
	

	
	
	77,3% (enfant) en 2014
	85% (enfant)
	

	
	Taux de prévalence du VIH/SIDA chez les jeunes de 15à 19  ans. 
	0,8%
	0,6%
	

	
	Taux de prévalence du VIH/SIDA chez les jeunes de 20 à 24  ans
	
	
	

	
	Taux d’achèvement du primaire
	59% (MICS 2010)
	70%
	

	
	Taux de Préscolarisation (taux brut)
	3,6%
	10%
	

	
	Taux brut  d’’admission au premier cycle du fondamental pour les Garçons F : 69.2 %) 
	80,1% 
	85%
	

	
	Taux brut d’’admission au premier cycle du fondamental pour les Filles  
	55%
	85%
	

	
	Taux brut scolarisation au primaire des Garçons, 
	76,40%
	90%
	

	
	Taux brut de scolarisation au primaire des Filles 
	64%
	90%
	

	
	Taux net de scolarisation au primaire des Garçons
	57% (EMOP 2014)
	90%
	

	
	Taux net de scolarisation au primaire des Filles 
	53,6% (EMOP 2014)
	90%
	



[bookmark: _Toc502863787]Tableau 6 : Qualité de la table d’Effet 4	


[bookmark: _Toc502863788]Tableau 7 : Qualité de la table d’Effet 5	

	Programmation
	Observations techniques sur la qualité des outils

	Effet 5
	Indicateurs
	Repères programmatiques
	

	
	
	Références
	Cibles
	

	"Les populations défavorisées particulièrement les femmes et les jeunes, bénéficient de capacités et d’opportunités productives accrues, dans un environnement sain et durable, favorable à la réduction de la pauvreté."
	Taux d’insécurité alimentaire 
	24,4%  
	14%
	
· Effet techniquement adéquat et sensible au genre
· 4 indicateurs pour 1 Effet (légèrement au dessus de la norme de 3)
· 4 indicateurs sur 4 disposent d’une situation de référence et d’une cible assignée
· Indicateurs statiques et non dynamiques

	
	Taux de chômage 
	10% (population en âge de travailler 
	5%
	

	
	Taux de croissance économique
	1,7% (2013)  
	7%
	

	
	Taux de pauvreté 
	43,6%   
	21%
	




[bookmark: _Toc502863789]Tableau 8 : Qualité de la table Chaîne de produits de l’Effet 1	
	Programmation
	Observations techniques sur la qualité des outils

	Produits
	Indicateurs
	Repères programmatiques
	

	
	
	Références
	Cibles
	

	Produit 1.1.  Dialogue politique / médiation: Les mécanismes de dialogue politique et de médiation inclusifs sont améliorés à travers le renforcement des capacités techniques des institutions gouvernementales et des autres acteurs nationaux y compris les groupes armés
	Indicateur 1.1.1 Nombre d’institutions nationales publiques ou parapubliques ayant reçu un renforcement pour la gestion des conflits et la promotion de la paix et la réconciliation 
	0
	10
	· 2 sur 4 produits techniquement formulés de façon inadéquate
· 0 produit sur 4 sensibles au genre
· Ratio Indicateurs/produit très élevé : 5,75 indicateurs en moyenne par produit :  (près du double de la norme de 3)
· Indicateurs quantifiables dans l’ensemble et Smart, sauf 1 (le 1.2.6.)
· Indicateurs libellés de façon inadéquate (avec que des éléments de produit)
· 4 indicateurs sur 23 sont sans situation de référence déterminée et ni cible assignée
· 3 Indicateurs sur 23 sensibles au genre 


	
	Indicateur 1.1.2 Nombre de réunions du CSA et de ses sous-comités en lien avec les accords de Paix.
	0
	48 (12 par an)
	

	
	Indicateur 1.1.3 Pourcentage de dialogue inclusif politique et communautaire avec participation des organisations de la société civile. 
	0
	100% (suggestion TBC)
	

	
	Indicateur 1.1.4 Pourcentage d’institutions et mécanismes établis pour la mise en œuvre de l’accord de paix où les femmes sont représentées au minimum à hauteur de 20%.   
	0
	50%
	

	
	Indicateur 1.1.5 Nombre de régions et de cercles où des séances de restitution (de l’accord de paix) ont été organisées
	0
	11 régions
49 cercles
	

	
	Indicateur 1.1.1 Nombre  d’acteurs nationaux non gouvernementaux, y compris les groupes armés, ayant reçu un renforcement pour la gestion des conflits et la promotion de la paix et la réconciliation
	
	
	

	Produit 1.2. Secteur de la sécurité : Le secteur de la sécurité est renforcé par la mise en œuvre de la politique nationale de la réforme du secteur de la sécurité, y compris la lutte contre les crimes transnationaux
	Indicateur 1.2.1 Taux d’exécution des actions inscrites dans le Plan National RSS  2015-2019
	0
	100%
	

	
	Indicateur 1.2.2 Nombre d’inspections par an effectuées par les institutions de contrôle sur les forces de Défense et de Sécurité
	0
	20 (4 par an)
	

	
	Indicateur 1.2.3 Proportion de plaintes contre les forces armées et de sécurité malienne qui sont traitées à terme par le système de justice formel 
	5%
	50%
	

	
	Indicateur 1.2.4 Nombre des lois évaluées en vue de vérifier leur conformité avec les conventions internationales en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles additifs, le trafic de drogue, le terrorisme et la corruption  
	0
	6
	

	
	Indicateur 1.2.5 Nombre des structures spécialisées créées et formées en matière de police judiciaire pour faire face aux problèmes de la criminalité organisée transnationale 
	1 (Office central des stupéfiants)
	3 (criminalité organisée, terrorisme, criminalité économique et financière)
	

	
	Indicateur 1.2.6 Les mécanismes de coopération internationale, en matière de lutte contre la criminalité transnationale, renforcées et harmonisées avec l’implication  de tous les services de sécurité concernés à savoir la police, la gendarmerie nationale et la douane   
	1 (police)
	2 (gendarmerie et douanes)
	

	
	Indicateur 1.2.7 Nombre des postes frontières aériens, terrestres et maritimes (port sec de Bamako) dont les capacités ont été renforcées sur le plan opérationnel et technique.
	2
	9 postes frontières
	

	
	Indicateur 1.2.8 Nombre de forces armées et de sécurité malienne formée en droit international des droits de l’homme et principes humanitaires 
	4100
	10000
	

	Produit 1.3. DDR/Réinsertion : Les capacités techniques, logistiques et institutionnelles de la Commission nationale de DDR et des acteurs concernés sont renforcées pour la mise en œuvre d’une démobilisation et d’une réinsertion inclusive (ex-combattants, milices et groupes d’auto-défense, communautés et groupes vulnérables, notamment les enfants)

	Indicateur 1.3.1 Nombre d’ex-combattants cantonnés 
	0
	à préciser après les négociations 
	

	
	Indicateur 1.3.2 Nombre d’ex éléments des groupes armés, personnes associées (y compris femmes, hommes, enfants, handicapés, et membres des communautés) ayant été enregistrés et ayant bénéficié des projets de Réinsertion
	0
	à préciser après les négociations 
	

	
	Indicateur 1.3.3 Nombre de sites de cantonnement construits/réhabilités
	1
	à préciser après les négociations 
	

	
	Indicateur 1.3.4 Nombre de femmes prises en compte dans les programmes spécifiques de réhabilitation
	0
	à préciser après les négociations 
	

	
	Indicateur 1.3.5 % d’ex combattant étrangers et dépendants rapatriés
	0
	100%
	

	
	Indicateur 1.3.6 Nombre d’enfants associés aux groupes armés relâchés et réunis avec leurs familles
	25
	Aucun enfant n’est associé aux groupes armés
	

	Produit 1.4 : réduction des risques explosifs : Les risques explosifs sont réduits à travers une capacité nationale et communautaire renforcée.
	Indicateur 1.4.1 Nombre d’équipes/d’effectifs des FDSM formés et équipés 
	2 équipes de 6 membres
	12 équipes de 6 membres
	

	
	Indicateur 1.4.2 Nombre interventions des équipes FDSDM sur terrain  
	0
	1 000 (200 par an)
	

	
	Indicateur 1.4.3 Nombre de personnes ayant reçu une éducation au risque de mines
	228 959
	600 000
	



[bookmark: _Toc502863790]Tableau 9 : Qualité de la table Chaîne de produits de l’Effet 2	
	
Programmation
	Observations techniques sur la qualité des outils

	Produits
	Indicateurs
	Repères programmatiques
	

	
	
	Références
	Cibles
	

	Produit 2.1. Justice transitionnelle : Les capacités techniques des institutions en charge du processus de réconciliation et de justice transitionnelle et de la société civile sont renforcées pour promouvoir la réconciliation, le droit à la vérité, à la justice et à la réparation des victimes, y compris les femmes
	Indicateur 2.1.1 Nombre de textes réglementaires adoptés et mis en œuvre par les membres de la CVJR
	0
	4
	· 4 sur 4 produits techniquement formulés de façon adéquate
· 1 produit sur 4 sensibles au genre
· Ratio Indicateurs/produit de 4,3 élevé : nettement au dessus de la norme de 3
· Indicateurs quantifiables dans l’ensemble et Smart
· 3 indicateurs sur 27 libellés de façon inadéquate (avec des éléments de résultat)
· 27 indicateurs sur 27 avec situation de référence déterminée et cible assignée
· 2 Indicateurs sur 27 sensibles au genre 


	
	Indicateur 2.1.2 %  des cas investigués par la CVJR par rapport au nombre de cas de plaintes déposés.
	0
	50%
	

	
	Indicateur 2.1.3 Nombre de recommandations émanant de la CVJR sur l’administration de la justice et la réduction de l’impunité sont exécutées selon des standards raisonnables
	0
	10
	

	
	Indicateur 2.1.4 Nombre  de mesures des cas de réconciliation initiés par la CVJR qui sont mises en œuvre
	0
	10
	

	
	Indicateur 2.1.5 Nombre de structures de la société civile, incluant les organisations des femmes, qui participent au sein de la coalition pour la justice transitionnelle
	5
	10
	

	
	Indicateur 2.1.6 Nombre de recommandations émanant du rapport de la Commission Internationale d’enquête mises en œuvre  
	0
	10
	

	Produit 2.2. Dialogue inter-/intra-communautaire : Les communautés disposent des capacités techniques nécessaires à la prévention et à la gestion des conflits communautaires, au renforcement de la cohésion sociale, et de créer les conditions de retour des réfugiés et déplacés
	Indicateur 2.2.1 Nombre de Cercles ayant  des mécanismes de dialogue intercommunautaire et intracommunautaire mis en place. 
	0
	13 
	

	
	Indicateur 2.2.2 Nombre de médiateurs et de médiatrices (communautaires issus de l’administration locale, de la société civile, et des communautés religieuses) formés en prévention/gestion des conflits à l’échelle communautaire
	0
	200
	

	
	Indicateur 2.2.3 Nombre d’OSC et d’ONG nationales partenaires de la CVJR  
	6 sur 30  
	5 sur 15
	

	
	Indicateur 2.2.4 Nombre d’antennes de la CVJR mises en place et fonctionnelles
	0
	6
	

	Produit 2.3. Education à la culture de la paix : Les capacités techniques et matérielles des institutions (ministère de l’Education, Enseignement supérieur, syndicats d’élèves et d’enseignants) sont renforcées pour la promotion de l’éducation à la culture de la paix et droits de l’homme.
	Indicateur 2.3.1 Nombre d’enseignants formés sur le sujet de l’éducation à la culture de la paix 
	0
	3 000
	

	
	Indicateur 2.3.2 % d’écoles dotées d’un plan et d’un mécanisme de prévention et de gestion de conflits.
	0
	80% des écoles fonctionnelles au nord
	

	
	Indicateur 2.2.3 % de Comités de Gestion Scolaire (CGS) formés sur la gestion des conflits, la tolérance et la promotion de la paix.

	0
	80% des CGS fonctionnels au nord
	

	Produit 2.4. Patrimoine culturel : Le patrimoine culturel matériel et immatériel endommagé est réhabilité et des outils pour la promotion de la diversité et des expressions culturelles sont élaborés
	Indicateur 2.4.1 Nombre de ressources patrimoine culturel (sites du patrimoine, musées, bibliothèques de manuscrits) endommagé réhabilité
	14 mausolées détruits 
	14 mausolées reconstruits 
	

	
	
	8 bibliothèques privées endommagées
	8 bibliothèques réhabilitées, 
	

	
	
	3 mosquées classées patrimoine mondial endommagées
	3 mosquées réhabilitées
	

	
	Indicateur 2.4.2 % de manuscrits numérisés, traduits et diffusés auprès des communautés  
	15%
	100%
	

	
	Indicateur 2.4.3 Nombre d’évènements culturels organisés suite au renforcement de capacités des acteurs régionaux et nationaux concernés
	0
	5
	

	
	Indicateur 2.4.4 % d’éléments du patrimoine culturel immatériel inventorié
	5 éléments classés patrimoine mondial (quel %)
	50% du patrimoine immatériel des régions de Tombouctou, Kidal, Gao et Mopti inventorié

	



[bookmark: _Toc502863791]Tableau 10 : Qualité de la table Chaîne de produits de l’Effet 3	
	Programmation
	Observations techniques sur la qualité des outils

	Produits
	Indicateurs
	Repères programmatiques
	

	
	
	Références
	Cibles
	

	Produit 3.1 : Les capacités de l’Assemblée Nationale et des   Structures de contrôle des Finances publiques (Section des Comptes de la Cours Suprême) sont renforcées en vue d’améliorer la redevabilité dans la gestion des politiques publiques.
	Indicateur 3.1.1 Nombre de propositions de loi soumises par l’Assemblée Nationale
	0
	5
	· 3  sur 7 produits formulés de façon inadéquate
· 2 produits sur 7 sensibles au genre
· Ratio Indicateurs/produit de 3,4 légèrement au dessus de la norme de 3
· Indicateurs quantifiables dans l’ensemble et Smart
· 14 indicateurs sur 24 libellés de façon inadéquate (avec des éléments de résultat)
· 5 indicateurs sans situation de référence de référence, ni cible assignée ; 3 autres ont uniquement d’une situation de référence et manquent donc de cible déterminée
· 0 Indicateur sur 24 sensible au genre 


	
	Indicateur 3.1.2 Nombre d’initiatives de contrôle de l’action gouvernementale prises par l’Assemblée Nationale.
	2/an
	4/an
	

	
	Indicateur 3.1.3 % des collectivités territoriales ayant fait l’objet d’un contrôle par la Section des Comptes de la Cour Suprême
	2%
	Au moins 30%
	

	Produit 3.2 : Les capacités de l’Etat, des OGE et OSC sont renforcées en vue de l’amélioration de la crédibilité des processus électoraux et d’une plus grande participation, notamment des femmes et des jeunes.
	Indicateur 3 2.1 Nombre d’élections organisées avec un fichier électoral biométrique mis à jour
	0
	2 mises à jour
	

	
	Indicateur 3 2.2 nombre d’OSC appuyées ayant mené des activités d’éducation civique en vue de l’amélioration de la participation citoyenne aux élections, notamment celle des femmes
	107 (2013)
	107
	

	
	Indicateur 3.2.3 Nombre d’assistances fournies à l’Etat malien, aux OGE (DGE, CENI)
	3 types : (Appui logistique, assistances techniques ; Appui sécuritaire)
	3 types (Appui logistique, assistances techniques ; Appui sécuritaire):
	

	Produit 3.3 : Les stratégies et plans d’action disponibles sont opérationnalisés pour l’approfondissement de la décentralisation et la consolidation de la gouvernance locale.
	Indicateur 3.3.1 Nombre de régions qui disposent de contrats Plans/Projets signés et opérationnels avec l’Etat.
	0
	4
	

	
	Indicateur 3.3.2 Nombre de collectivités renforcées pour la gestion équitable des ressources financières et humaines des anciennes et nouvelles compétences transférées
	10%
	30%
	

	Produit 3.4 : Les capacités des institutions publiques (au niveau national, régional, sectoriel) pour la planification et la programmation axée sur l’évidence, le S&E et la production des données statistiques comparables et désagrégés sont renforcées
	Indicateur 3.4.1 # (ou %) de politiques, stratégies, plans, budgets clés appuyés par l’UNDAF+ qui sont équitable et axés sur l’évidence.
	A déterminer
	A déterminer
	

	
	Indicateur 3.4.2 Nombre d’unités/services de planification/ S&E/statistiques avec une capacité technique renforcée pour la collecte, analyse, et utilisation des données désagrégées
	5
	12 (y inclus Instat, DNP, Services décentralisés)
	

	
	Indicateur 3.4.3 Un compendium national des indicateurs effet et processus standardisé [TBD]
	A déterminer
	A déterminer
	

	
	Indicateur 3.4.4 # des enquêtes et études clés menés avec un rapport final publié sur les thématiques prioritaires appuyés par cet UNDAF+
	A déterminer
	A déterminer
	

	Produit 3.5 : Les capacités des organisations de la société civile et des médias sont renforcées en vue d’améliorer le contrôle citoyen, la redevabilité des institutions et la participation des femmes et des jeunes dans la vie publique.
	Indicateur 3.5.1 Nombre des structures faitières et plateformes de la société civile ayant bénéficié de renforcement des capacités sur les techniques de contrôle citoyen.
	20
	62
	

	
	Indicateur 3.5.2 Nombre d’initiatives entreprises par des structures faitières et plateformes pour influencer les systèmes de gouvernance et les politiques publiques  prenant en compte l’équité et l’égalité du genre.
	0
	5 (soit 1/an)
	

	
	Indicateur 3.5.3 Nombre d’émissions, articles, publications en rapport avec le contrôle citoyen
	0
	10 (soit 2 rapports/an sur différents sujets en rapport avec la gouvernance)
	

	Produit 3.6 : Le fonctionnement des Institutions judiciaires et pénitentiaires et des organes de lutte contre l’impunité est amélioré sur toute l’étendue du territoire national dans un cadre juridique réformé conforme aux principes de l’Etat de droit
	Indicateurs 3.6.1 Nombre de Cours et tribunaux des régions affectées par la crise ayant repris toutes leurs activités  (Gao, Tombouctou, Kidal et 3 cercles de Mopti)
	5
	13
	

	
	Indicateurs 3.6.2 Nombre de prisons des régions affectées par la crise ayant repris toutes leurs activités (Gao, Tombouctou, Kidal et 3 cercles de Mopti)
	5
	15
	

	
	Indicateur 3.6.3 Pourcentage de la population enquêtée qui exprime sa confiance aux institutions judiciaires
	37,7%
	50%
	

	Produit 3.7 : Les mécanismes nationaux formels et informels de promotion et de protection des droits Humains disposent des capacités institutionnelles et techniques pour mieux accomplir leurs missions en conformité avec les standards internationaux.
	Indicateurs 3.7.1 Nombre de rapports périodiques conformes aux standards produits et soumis aux organes des Traités and Conseil de Droit de l’Homme
	0
	3
	

	
	Indicateurs 3.7.2 Nombre de rapports alternatifs produits et soumis aux organes des Traités et Conseil de Droit de l’Homme par les organisations de la société civile
	0
	3
	

	
	Indicateur 3.7.3 Nombre de lois spécifiques aux droits des femmes et des enfants qui sont en conformité avec les standards internationaux
	0/5
	5/5
	

	
	Indicateur 3.7.4 Taux de mise en œuvre des recommandations formulées par les mécanismes des droits de l'homme sur les rapports périodiques soumis






	0%
	25%
	




[bookmark: _Toc502863792]Tableau 11 : Qualité de la table Chaîne de produits de l’Effet 4	
	Programmation
	Observations techniques sur la qualité des outils

	Produits
	Indicateurs
	Repères programmatiques
	

	
	
	Références
	Cibles
	

	Produit 4.1 : Les femmes, enfants et jeunes, en particulier les plus vulnérables utilisent un paquet intégré de services de santé de qualité
	Indicateur 4.1.1 Taux de couverture vaccinale en Penta valent  3 chez les enfants de 12-23 mois (identification district les plus faibles UNICEF/OMS)
	74%
	90%
	· 2  sur 6 produits formulés de façon inadéquate
· 3 produits sur 6 sensibles au genre
· Indicateurs pléthoriques avec une moyenne de 5,2 par produit (au dessus de la norme de 3)
· Indicateurs quantifiables dans l’ensemble et Smart
· 13 indicateurs libellés de façon inadéquate (avec des éléments de résultat)
· 3 indicateurs sur 24  sont ans situation de référence de référence, ni cible assignée
· 7 Indicateurs sur 31 sont sensibles au genre 


	
	Indicateur 4.1.2 Taux d’utilisation des services curatifs.
	0.35 nouveau cas/an/habitant en 2013  
	0,40 nc/hbt/an
	

	
	Indicateur 4.1.3 % de CSCOM offrant les services de SONUB 
	7%
	30%
	

	
	Indicateur 4.1.4 % de besoins non satisfaits en contraception 
	26 % (2013)
	23%
	

	
	
	23,3% (Adolescentes)
	20% (Adolescentes)
	

	
	Indicateur 4.1.5 Proportion de services de PF n’ayant pas connu de rupture de stock durant les six derniers mois
	57%
	90%
	

	
	Indicateur 4.1.6 Taux de rupture de stock de médicament du panier commun
	30,5 %  (2013) 
	10%
	

	
	Indicateur 4.1.7 % de districts ciblés mettant en œuvre la CPS (Chimio prévention du paludisme saisonnier) contre le paludisme
	39%
	100%
	

	
	Indicateur 4.1.8 % de structures sanitaires assurant la surveillance des facteurs de risque de maladies non transmissibles. 
	5%
	30%
	

	
	Indicateur 4.1.9 Taux de couverture en VAR 
	81 % (2013)
	90% (désagrégation F/G)
	

	
	Indicateur 4.1.10 % de structures de santé mettant en œuvre le paquet minimum WASH 
	0%
	25%
	

	
	Indicateur 4.1.11 Proportion de la population exposée au ver de Guinée
	39%
	0%
	

	Produit 4.2: Les populations, en particulier les plus vulnérables ont accès à des services de qualité  de prévention et de prise en charge du VIH et du Sida.
	Indicateur 4.2.1 % de jeunes âgés de 15 à 24 ans connaissant les moyens de prévention de la transmission sexuelle du VIH et qui rejettent les principales idées fausses concernant la transmission du virus. 
	Homme 33%
	Homme 40%
	

	
	
	Femme 23.7%
	Femme 33%
	

	
	Indicateur 4.2.3 Taux de couverture en PTME (% de femmes enceintes séropositives attendues et leurs enfants qui reçoivent les ARV pour réduire la transmission mère enfant du VIH).  
	28,9% (2014) 
	90%
	

	Produit 4.3 Les mères et les enfants, particulièrement les plus vulnérables ou affectées par les crises alimentaire et nutritionnelle, bénéficient d’un paquet complet d’interventions nutritionnelles au niveau des communautés et des services
	Indicateur 4.3.1 % d’enfants souffrant de la malnutrition pris en charge dans les centres nutritionnels
	57% 2013
	80%
	

	
	Indicateur 4.3.2 prévalence de l’insuffisance pondérale 
	19%
	10%
	

	
	Indicateur 4.3.3 Prévalence de la malnutrition aiguë globale chez les enfants de 6-59 mois
	12.7% EDSM V
	8%
	

	
	Indicateur 4.3.4 Proportion de femme ayant un IMC <18,5] 
	5,30%
	4,10%
	

	Produit 4.4 Les enfants d’âge préscolaires et scolaires et les jeunes, particulièrement les plus vulnérables ont accès à une éducation de base de qualité  
	Indicateur 4.4.1 Nombre de garçons et de filles non scolarisés et déscolarisés bénéficiant d’opportunités d’intégration dans l’enseignement formel ou d’opportunités d’alphabétisation/formation professionnelle.
	1 200,000
	600 000
	

	
	
	
	
	

	
	Indicateur 4.4.2 Taux de transition primaire secondaire
	77% (MICS Mali 2015)
	ND
	

	
	Indicateur 4.4.3 Nombre/% d’écoles appliquant les normes et les standards d’un enseignement de qualité
	7% = 900 écoles
	20% =  2,500 écoles
	

	
	Indicateur 4.4.4 Pourcentage de garçons et de filles affectés par des situations d’urgence bénéficiant d’un accès continu à une éducation de qualité
	G/F : N/D
	G/F : 100%
	

	
	
	Total : 80%
	100%
	

	Produit 4.5 Les groupes vulnérables (jeunes filles, garçons et femmes) bénéficient de protection et de prise en charge adéquate contre les violences, abus et exploitation
	Indicateur 4.5.1 Nombre de victimes de viols déclarées prises en charge
	626
	Non déterminé
	

	
	Indicateur 4.5.2 Taux d’enregistrement des naissances
	81% (MICS 2010)
	86%
	

	
	Indicateur 4.5.3 Proportion des filles  mariées avant 15 /18 ans 
	Avant 15 ans : 20%
	Avant 15 ans : 18%
	

	
	
	Avant 18ans : 50%
	Avant 18ans : 48%
	

	
	Indicateur 4.5.4 Taux de prévalence des Mutilations Génitales Féminines chez les tranches d’âge (0-14ans ; et 15-49ans)
	15-49 ans : 91%
	15-49 ans : 86%
	

	
	
	0-14ans : 69%
	0-14 ans : 64%
	

	
	Indicateur 4.5.5 Nombre de survivant(e)s  de VBG prises en charge médicale, psychosociale, légale (désagrégation par type d’appui)
	3 542
	12 000
	

	
	
	Médicale : AD
	AD
	

	
	
	Psychosociale : AD
	AD
	

	
	
	Aide légale : 31
	Aide légale : AD
	

	
	
	Moyens de subsistance : AD
	AD
	

	
	
	Hébergement : AD
	AD
	

	
	
	Sureté et Sécurité : AD
	AD
	

	
	Indicateur 4.5.6 Nombre de législations spécifique adoptées sur les VBG
	0
	1
	

	Produit 4.6: Les groupes vulnérables bénéficient de services de protection sociale adéquate
	Indicateur 4.6.1 : Existence d’un cadre politique et juridique de protection sociale réformé (Non /Oui)
	Cadre politique et juridique non réformé
	Disponibilité d’un cadre politique et juridique réformé
	

	
	Indicateur 4.6.2 Pourcentage de la population couverte par les mutuelles de santé
	4% 2012
	5%
	

	
	Indicateur 4.6.3 Nombre de ménages vulnérables bénéficiant d’un transfert monétaire





	4761
	122 000
	



Tableau 12 : Qualité de la table Chaîne de produits de l’Effet 5	
	Programmation
	Observations techniques sur la qualité des outils

	Produits
	Indicateurs
	Repères programmatiques
	

	
	
	Références
	Cibles
	

	Produit 5.1 : Les populations défavorisées et les exploitations familiales bénéficient de compétences techniques, de moyens et d’activités génératrices de revenus pour améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle.
	Indicateur 5.1.1 Nombre de femmes et d’enfants ayant bénéficié d’assistance alimentaire par rapport à la population totale affectée par l’insécurité alimentaire 
	1,23 millions (2013) 
	600 000  
	· 2  sur 5 produits formulés de façon inadéquate
· 0 produit sur 5 sensibles au genre
· Indicateurs pléthoriques avec une moyenne de 4,3 par produit (au dessus de la norme de 3)
· Indicateurs quantifiables dans l’ensemble et Smart sauf 5
· 24 indicateurs sur 26 ont une situation de référence et une cible : 1 indicateur n’a ni référence ni cible ; et 1 indicateur a une référence et une cible partiellement déterminée
· 3 Indicateurs sur 26 sont sensibles au genre 


	
	Indicateur 5.1.2 Nombre de bénéficiaires de projets d’AGR opérationnalisés dans les zones affectées par l’insécurité alimentaire et nutritionnelle
	5 331 
	10 000  
	

	Produit 5.2 : Les structures étatiques, le secteur privé, la diaspora et la société civile disposent de compétences techniques et de moyens pour améliorer les capacités productives et commerciales pour impulser une croissance verte et inclusive.
	Indicateur 5.2.1 Une instance nationale (CSSP, CPI) de pilotage du dialogue public -privé opérationnalisée
	0
	1
	

	
	Indicateur 5.2.2 Nombre de réformes de l’environnement des affaires appuyées 
	0
	5
	

	
	Indicateur 5.2.3 La stratégie de croissance accélérée opérationnalisée
	0
	1
	

	
	Indicateur 5.2.4 Nombre de structures publiques-privés ayant développé des plans en vue d’une croissance verte et inclusive
	2
	3
	

	
	Indicateur 5.2.5 Nombre de chaînes de valeur dans l’agroalimentaire développées 
	4
	A déterminer
	

	
	Indicateur 5.2.6 Volume d’exportations des produits non traditionnels (y inclus mangue, karité)
	24,697 T/mangues (2013)
	35000 T mangues
	

	Produit 5.3 : La mise en œuvre des politiques nationales de création d’emplois et d’entreprenariat féminin favorise une meilleure insertion socio-économique des jeunes et des femmes
	Indicateur 5.3.1 Nombre d’emplois générés pour les jeunes et les femmes dans les zones affectées par la crise 
	0
	500
	

	
	Indicateur 5.3.2 Nombre de femmes et de jeunes ayant bénéficié de l’appui financier des Structures de financements décentralisés (SFD)
	A déterminer
	A déterminer
	

	Produit 5.4 : Les populations vulnérables bénéficient d’un meilleur cadre de vie à travers un accès durable à l’eau et un assainissement adéquat
	Indicateur 5.4.1 Pourcentage de la population ayant accès à une source d’eau améliorée 
	67%
	82% urbain/
	

	
	
	
	rural à déterminer
	

	
	Indicateur 5.4.2 Pourcentage de la population ayant accès à des infrastructures sanitaires améliorées
	22%
	40% urbain
	

	
	
	
	rural à déterminer
	

	
	Indicateur 5.4.3 Pourcentage de la population ayant recours à la défécation à l’air libre
	13% (2013)
	5%
	

	
	Indicateur 5.4.4  % de collecte et de traitement des déchets solides pour Bamako ;
	45% (2006) 
	50%
	

	
	Indicateur 5.4.5 % de ménages à Bamako  disposant d’un contenant pour les déchets solides
	12%  (2006) 
	20%
	

	
	Indicateur 5.4.6  % de ménages disposant d’un contenant pour les déchets solides dans les régions de Gao, Tombouctou et Kidal 
	0
	4%
	

	Produit 5.5 : La résilience des populations face aux changements climatiques est renforcée par la mise en œuvre des politiques de promotion de l’utilisation accrue des énergies nouvelles et renouvelables, l’efficacité énergétique par des mesures d’adaptation aux changements climatiques et de réduction des risques de catastrophes
	Indicateur 5.5.1 % des énergies renouvelables utilisées dans la consommation nationale d’énergie ;
	5% (2009) 
	10%
	

	
	Indicateur 5.5.2 Nombre de villages bénéficiaires de technologies d’énergie solaires :
	100 (2011) 
	200
	

	
	Indicateur 5.5.3 % des producteurs agricoles utilisant des variétés adaptées aux changements climatiques ;
	30% (2014),
	35%
	

	
	Indicateur 5.5.4 % producteurs agricoles utilisant des techniques de maîtrise et de gestion d’eau et/ou des techniques de gestion durable des terres. 
	15%
	20%
	

	
	Indicateur 5.5.5 La plateforme de gestion des catastrophes opérationnalisée
	0
	1
	

	
	Indicateur 5.5.6 Nombre de politiques et plans sectoriels ayant intégré la Réduction des Risques de Catastrophes :
	0
	2
	

	
	Indicateur 5.5.7 Nombre de comités communaux et locaux de RRC mis en place et opérationnels
	0
	15
	

	Produit 5.6 : Les populations et les autres acteurs affectés par la désertification et la déforestation bénéficient de capacités accrues pour gérer de manière durable les ressources naturelles et protéger la biodiversité et les écosystèmes
	Indicateur 5.6.1 Superficie des aires protégées 
	100000 ha en 2010 
	131220 ha
	

	
	Indicateur 5.6.2 Bilan des émissions/absorptions de gaz à effet de serre dans le secteur du changement d’affectation des terres et de la foresterie (Giga grammes de CO2)
	-42 318
	-65 646
	

	
	Indicateur 5.6.3 Nombre de projets mis en œuvre à travers le Fonds Climat Mali
	3
	25
	




EFFICACITE

[bookmark: _Toc502863796]Tableau 13 : Performances-Pays en rapport avec l’Effet 1
	[bookmark: _Toc500967713][bookmark: _Toc500967854][bookmark: _Toc500970089][bookmark: _Toc500974534]Effet
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2015-16
	E
	M
	F-N

	La paix et la stabilisation sont assurées à travers un dialogue politique inclusif, une réforme des institutions concernées et la promotion d’une coexistence pacifique et le respect des droits humains
	Nombre d’incidents de sécurité
	722 (2014)
	0
	1098
	904
	-904
	
	
	

	
	Nombre de victimes d'incidents explosifs
	44
	0
	358
	493
	-493
	
	
	

	
	Nombre de réfugiés/déplacés internes (désagrégés  par refugié/PDI et par région)
	Réfugiés 140,033  
	
	Réfugiés 140,129  
         
	135 985

	-2,8%
	
	
	

	
	
	PDI 126,249
	
	PDI 49,883 (fin janvier) 
        
	36 690

	-71%
	
	
	

	
	Nombre de violations des droits de l'homme  et du droit international humanitaire enregistrées et liés à la situation sécuritaire au Mali (distinguer hommes, femmes, filles, garçons)
	 NA
	0
	225
	912
	-912
	
	
	

	
	
	
	
	Dont au moins 57 cas concernant des enfants     


 
	Parmi 912 victimes 102 ont été des enfants (11%) et 27 femmes (3%)
 
	
	
	
	



[bookmark: _Toc502863797][bookmark: _Toc502863884]Source : Rapports annuels de progrès UNDAF 2015-2016

[bookmark: _Toc502863798]Tableau 14 : Contributions du Programme à l’Effet avec l’Effet 1
	Produits
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2015-16
	E
	M
	F-N

	Produit 1.1.  Dialogue politique / médiation: Les mécanismes de dialogue politique et de médiation inclusifs sont améliorés à travers le renforcement des capacités techniques des institutions gouvernementales et des autres acteurs nationaux y compris les groupes armés
	Indicateur 1.1.1 Nombre d’institutions nationales publiques ou parapubliques ayant reçu un renforcement pour la gestion des conflits et la promotion de la paix et la réconciliation 
	0
	10
	3
	4 membres de forces de sécurité en techniques pédagogiques pour le renforcement de capacités en matière de liberté d’expression et sécurité des journalistes ;  
23 membres de forces de sécurité ; 
2 enseignants de l’Ecole de Maintien de la Paix de Bamako ; 10 journalistes en matière de liberté d’expression et sécurité des journalistes
	3+4+23+2+10= 42

420%
	
	
	

	
	Indicateur 1.1.2 Nombre de réunions du CSA et de ses sous-comités en lien avec les accords de Paix.
	0
	48 (12 par an)
	6
	11
	17
35%
	
	
	

	
	Indicateur 1.1.3 Pourcentage de dialogue inclusif politique et communautaire avec participation des organisations de la société civile. 
	0
	100% (suggestion TBC)
	Mopti : 2 dialogues inclusifs ont eu lieu à Koro et à Mopti incluant tous les cercles de la région de Mopti.
	Mopti : 4 dialogues inclusifs ont eu lieu à Koro et à Mopti incluant tous les cercles de la région de Mopti.

	100%
	
	
	

	
	
	
	
	
- Gao : 21 dialogues et forum intercommunautaires ont eu lieu dans la région de Gao en 2015.
	Gao 15 dialogues et forum intercommunautaires ont eu lieu dans la région de Gao en 2015.
	100% ( ?)
	
	
	

	
	
	
	
	Ménaka : 1 dialogues et forum intercommunautaires ont eu lieu dans la région de Ménaka en 2015.
 


	Ménaka 7 de dialogues et forum intercommunautaires ont eu lieu dans la région de Ménaka en 2016 sur financement de la division des Affaires civiles.
	100% ( ?)
	
	
	

	
	
	
	
	Kidal : 1 rencontre intercommunautaire organisée par la MINUSMA impliquant les chefs des fractions de la Région sur le retour de la paix et la cohésion sociale  a été organisée au mois de Mai 2016. En 2015 il y a eu plusieurs rencontres intercommunautaires (surtout à partir de Mai 2015) initiées par le mouvement sans aucun rôle de la MINUSMA.



	Région de Kidal  3 rencontres intercommunautaires organisées par la MINUSMA impliquant les chefs des factions de la Région sur le retour de la paix et la cohésion sociale  en Mai 2016. 
Plusieurs rencontres intercommunautaires organisées à Aguelhok et Tessalit





	100% ( ?)
	
	
	

	
	Indicateur 1.1.4 Pourcentage d’institutions et mécanismes établis pour la mise en œuvre de l’accord de paix où les femmes sont représentées au minimum à hauteur de 20%.   
	0
	50%
	

14%


	
0,3%

	-11%

	
	
	

	
	Indicateur 1.1.5 Nombre de régions et de cercles où des séances de restitution (de l’accord de paix) ont été organisées
	0
	11 régions
49 cercles
	5 régions (Bamako, Mopti, Gao, Ménaka, Tombouctou)
	6 régions (Bamako, Mopti, Gao, Ménaka, Tombouctou et Kidal) 
	R : 100%
	
	
	

	
	
	
	
	17cercles

	20 cercles

	C : 76%
	
	
	

	Produit 1.2. Secteur de la sécurité : Le secteur de la sécurité est renforcé par la mise en œuvre de la politique nationale de la réforme du secteur de la sécurité, y compris la lutte contre les crimes transnationaux
	Indicateur 1.2.1 Taux d’exécution des actions inscrites dans le Plan National RSS  2015-2019
	0
	100%
	ND
	10%
	10%
	
	
	

	
	Indicateur 1.2.2 Nombre d’inspections par an effectuées par les institutions de contrôle sur les forces de Défense et de Sécurité
	0
	20 (4 par an)
	ND
	400
	2000%
	
	
	

	
	Indicateur 1.2.3 Proportion de plaintes contre les forces armées et de sécurité malienne qui sont traitées à terme par le système de justice formel 
	5%
	50%
	ND
	0
	0
	
	
	

	
	Indicateur 1.2.4 Nombre des lois évaluées en vue de vérifier leur conformité avec les conventions internationales en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles additifs, le trafic de drogue, le terrorisme et la corruption  
	0
	6
	1
	2 (Loi de programmation relative à la sécurité)
	3
50%
	
	
	

	
	Indicateur 1.2.5 Nombre des structures spécialisées créées et formées en matière de police judiciaire pour faire face aux problèmes de la criminalité organisée transnationale 
	1 (Office central des stupéfiants)
	3 (criminalité organisée, terrorisme, criminalité économique et financière)
	2 structures (Pôle Judiciaire Spécialisé ; Brigade d’Investigation

	4 structures (BIJ, BS, SIJ, BIS-Pôle judicaire Spécialisé)


	6
200%
	
	
	

	
	Indicateur 1.2.6 Les mécanismes de coopération internationale, en matière de lutte contre la criminalité transnationale, renforcées et harmonisées avec l’implication  de tous les services de sécurité concernés à savoir la police, la gendarmerie nationale et la douane   
	1 (police)
	2 (gendarmerie et douanes)
	ND
	ND
	
	
	
	

	
	Indicateur 1.2.7 Nombre des postes frontières aériens, terrestres et maritimes (port sec de Bamako) dont les capacités ont été renforcées sur le plan opérationnel et technique.
	2
	9 postes frontières
	1 Poste
	4 Postes de police
	5
56%
	
	
	

	
	Indicateur 1.2.8 Nombre de forces armées et de sécurité malienne formée en droit international des droits de l’homme et principes humanitaires 
	4100
	10000
	1 049 (dont 53 femmes)

	914 (dont 81 femmes)
 
	1963
20%
	
	
	

	Produit 1.3. DDR/Réinsertion : Les capacités techniques, logistiques et institutionnelles de la Commission nationale de DDR et des acteurs concernés sont renforcées pour la mise en œuvre d’une démobilisation et d’une réinsertion inclusive (ex-combattants, milices et groupes d’auto-défense, communautés et groupes vulnérables, notamment les enfants)

	Indicateur 1.3.1 Nombre d’ex-combattants cantonnés 
	0
	à préciser après les négociations 
	0
	590
	+590 (/R)
	
	
	

	
	Indicateur 1.3.2 Nombre d’ex éléments des groupes armés, personnes associées (y compris femmes, hommes, enfants, handicapés, et membres des communautés) ayant été enregistrés et ayant bénéficié des projets de Réinsertion
	0
	à préciser après les négociations 
	0
	750
	750 (/R)
	
	
	

	
	Indicateur 1.3.3 Nombre de sites de cantonnement construits/réhabilités
	1
	à préciser après les négociations 
	0
	8
	
	
	
	

	
	Indicateur 1.3.4 Nombre de femmes prises en compte dans les programmes spécifiques de réhabilitation
	0
	à préciser après les négociations 
	0
	215
	
	
	
	

	
	Indicateur 1.3.5 % d’ex combattant étrangers et dépendants rapatriés
	0
	100%
	ND
	ND
	
	
	
	

	
	Indicateur 1.3.6 Nombre d’enfants associés aux groupes armés relâchés et réunis avec leurs familles
	25
	Aucun enfant n’est associé aux groupes armés
	0
	10
	-10
	
	
	

	Produit 1.4 : réduction des risques explosifs : Les risques explosifs sont réduits à travers une capacité nationale et communautaire renforcée.
	Indicateur 1.4.1 Nombre d’équipes/d’effectifs des FDSM formés et équipés 
	2 équipes de 6 membres
	12 équipes de 6 membres
	1 équipe de 6 membres









	5 équipes de  6 membres,  65 FSM formateurs formés sur la prévention des attaques et menaces suicides, 10 kits bombes d’exercices remis à gendarmerie, police, garde nationale et douane

	11
92%
	
	
	

	
	Indicateur 1.4.2 Nombre interventions des équipes FDSDM sur terrain  
	0
	1 000 (200 par an)
	ND
	29 interventions
	20
3%
	
	
	

	
	Indicateur 1.4.3 Nombre de personnes ayant reçu une éducation au risque de mines
	228 959
	600 000
	401 454
	265 464
	666.918
111%
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[bookmark: _Toc502863801][bookmark: _Toc500967716][bookmark: _Toc500970092]Tableau 15 : Performances-Pays en rapport avec l’Effet 2
	[bookmark: _Toc500967717][bookmark: _Toc500970093][bookmark: _Toc500974538]Effet
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2015-16
	E
	M
	F-N

	D’ici 2019, la cohésion sociale est facilitée par la justice transitionnelle, le dialogue communautaire inclusif, la culture et l’éducation pour la paix.
	% de conflits qui ont utilisé les mécanismes locaux de dialogue et de résolution de conflits
	A déterminer
	A déterminer
	ND
	35%
	35%
	
	
	

	
	% de bénéficiaires qui croient que leurs communautés sont mieux outillées à gérer le conflit
	A déterminer
	A déterminer
	ND
	45%
	45%
	
	
	

	
	% de personnes retournées dans les communautés cibles qui sont restés dans ces communautés 
	À déterminer
	A déterminer
	ND
	12%
	12%
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[bookmark: _Toc502863803][bookmark: _Toc500967718][bookmark: _Toc500970094]Tableau 16 : Contributions du Programme à l’Effet 2
	Produits
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2015-16
	E
	M
	F-N

	Produit 2.1. Justice transitionnelle : Les capacités techniques des institutions en charge du processus de réconciliation et de justice transitionnelle et de la société civile sont renforcées pour promouvoir la réconciliation, le droit à la vérité, à la justice et à la réparation des victimes, y compris les femmes
	Indicateur 2.1.1 Nombre de textes réglementaires adoptés et mis en œuvre par les membres de la CVJR
	0
	4
	7
	8
	200%
	
	
	

	
	Indicateur 2.1.2 %  des cas investigués par la CVJR par rapport au nombre de cas de plaintes déposés.
	0
	50%
	0
	0
	0%
	
	
	

	
	Indicateur 2.1.3 Nombre de recommandations émanant de la CVJR sur l’administration de la justice et la réduction de l’impunité sont exécutées selon des standards raisonnables
	0
	10
	0
	0
	0%
	
	
	

	
	Indicateur 2.1.4 Nombre  de mesures des cas de réconciliation initiés par la CVJR qui sont mises en œuvre
	0
	10
	0
	0
	0% 
	
	
	

	
	Indicateur 2.1.5 Nombre de structures de la société civile, incluant les organisations des femmes, qui participent au sein de la coalition pour la justice transitionnelle
	5
	10
	77
	27
	104
	
	
	

	
	Indicateur 2.1.6 Nombre de recommandations émanant du rapport de la Commission Internationale d’enquête mises en œuvre  
	0
	10
	0
	0
	0% 
	
	
	

	Produit 2.2. Dialogue inter-/intra-communautaire : Les communautés disposent des capacités techniques nécessaires à la prévention et à la gestion des conflits communautaires, au renforcement de la cohésion sociale, et de créer les conditions de retour des réfugiés et déplacés
	Indicateur 2.2.1 Nombre de Cercles ayant  des mécanismes de dialogue intercommunautaire et intracommunautaire mis en place. 
	0
	13 
	0
	               4 (Tenenkou, Youwarou, Djenne, Mopti)

	30%
	
	
	

	
	Indicateur 2.2.2 Nombre de médiateurs et de médiatrices (communautaires issus de l’administration locale, de la société civile, et des communautés religieuses) formés en prévention/gestion des conflits à l’échelle communautaire
	0
	200
	ND
	470
	235%
	
	
	

	
	Indicateur 2.2.3 Nombre d’OSC et d’ONG nationales partenaires de la CVJR  
	6 sur 30  
	5 sur 15
	6
	20
	520%
	
	
	

	
	Indicateur 2.2.4 Nombre d’antennes de la CVJR mises en place et fonctionnelles
	0
	6
	6
	6
	200%
	
	
	

	Produit 2.3. Education à la culture de la paix : Les capacités techniques et matérielles des institutions (ministère de l’Education, Enseignement supérieur, syndicats d’élèves et d’enseignants) sont renforcées pour la promotion de l’éducation à la culture de la paix et droits de l’homme.
	Indicateur 2.3.1 Nombre d’enseignants formés sur le sujet de l’éducation à la culture de la paix 
	0
	3 000
	105
	1919
	67%
	
	
	

	
	Indicateur 2.3.2 % d’écoles dotées d’un plan et d’un mécanisme de prévention et de gestion de conflits.
	0
	80% des écoles fonctionnelles au nord
	ND
	250
	100% ?
	
	
	

	
	Indicateur 2.2.3 % de Comités de Gestion Scolaire (CGS) formés sur la gestion des conflits, la tolérance et la promotion de la paix.

	0
	80% des CGS fonctionnels au nord
	ND
	80%
	80%
	
	
	

	Produit 2.4. Patrimoine culturel : Le patrimoine culturel matériel et immatériel endommagé est réhabilité et des outils pour la promotion de la diversité et des expressions culturelles sont élaborés
	Indicateur 2.4.1 Nombre de ressources patrimoine culturel (sites du patrimoine, musées, bibliothèques de manuscrits) endommagé réhabilité
	14 mausolées détruits 
	14 mausolées reconstruits 
	14 mausolées reconstruits
	ND

	
	
	
	

	
	
	8 bibliothèques privées endommagées ; 
	8 bibliothèques réhabilitées, 
	8 bibliothèques réhabilitées
	


	8 bibliothèques réhabilitées
	
	
	

	
	
	3 mosquées classées patrimoine mondial endommagées
	3 mosquées réhabilitées
	



	



	
	
	
	

	
	Indicateur 2.4.2 % de manuscrits numérisés, traduits et diffusés auprès des communautés  
	15%
	100%
	ND
	ND
	
	
	
	

	
	Indicateur 2.4.3 Nombre d’évènements culturels organisés suite au renforcement de capacités des acteurs régionaux et nationaux concernés
	0
	5
	La MINUSMA a permis la tenue de 5 évènements culturels à l’initiative des acteurs locaux et nationaux en 2015

	5
	200%
	
	
	

	
	Indicateur 2.4.4 % d’éléments du patrimoine culturel immatériel inventorié
	5 éléments classés patrimoine mondial (quel %)
	50% du patrimoine immatériel des régions de Tombouctou, Kidal, Gao et Mopti inventorié







	ND
	ND
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[bookmark: _Toc502863806][bookmark: _Toc500967721][bookmark: _Toc500970097][bookmark: _Toc500974542]Tableau 17 : Performances-Pays en rapport avec l’Effet 3
	Effet
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2015-16
	E
	M
	F-N

	Les institutions étatiques, nationales et locales, exercent de manière plus efficace leurs missions de service public et les acteurs non étatiques participent et assurent le contrôle citoyen en conformité avec les principes de bonne gouvernance et d’Etat de droit.
	Mo Ibrahim Index (Score)
	50,7
	55
	47,8
	ND
	
	
	
	

	
	% de la population qui supporte le processus démocratique
	2014 (61%)
	 
	57%
	ND
	57%
	
	
	

	
	Nombre d’incidents de violation de droits de l’homme lies au conflit et les violations du droit international humanitaire
	112
	0
	225
	426
	+ 651
	
	
	

	
	Taux de participation générale aux élections y compris le taux de participation des femmes
	Moins de 40%
	50%
	Pas eu d’élection en 2015
	52,51%
	52%
	
	
	

	
	Taux de femmes candidates aux élections locales
	16%  (communales  de 2009)
	30%
	Pas eu d’élection en 2015
	33%
	33%
	
	
	

	
	% des ressources de budget de l’Etat transféré aux collectivités.
	3,1 %
	30%
	¨11%
	24%
	24%
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[bookmark: _Toc502863808]Tableau 18 : Contributions du Programme à l’Effet 3
	Produits
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2015-16
	E
	M
	F-N

	Produit 3.1 : Les capacités de l’Assemblée Nationale et des   Structures de contrôle des Finances publiques (Section des Comptes de la Cours Suprême) sont renforcées en vue d’améliorer la redevabilité dans la gestion des politiques publiques.
	Indicateur 3.1.1 Nombre de propositions de loi soumises par l’Assemblée Nationale
	0
	5
	0
	2
	40%
	
	
	

	
	Indicateur 3.1.2 Nombre d’initiatives de contrôle de l’action gouvernementale prises par l’Assemblée Nationale.
	2/an
	4/an
	0
	4
	100%
	
	
	

	
	Indicateur 3.1.3 % des collectivités territoriales ayant fait l’objet d’un contrôle par la Section des Comptes de la Cour Suprême
	2%
	Au moins 30%
	Aucun résultat pour 2015
	39%
	130%
	
	
	

	Produit 3.2 : Les capacités de l’Etat, des OGE et OSC sont renforcées en vue de l’amélioration de la crédibilité des processus électoraux et d’une plus grande participation, notamment des femmes et des jeunes.
	Indicateur 3 2.1 Nombre d’élections organisées avec un fichier électoral biométrique mis à jour
	0
	2 mises à jour
	Pas eu de d’élection en 2015

	1
	50%
	
	
	

	
	Indicateur 3 2.2 nombre d’OSC appuyées ayant mené des activités d’éducation civique en vue de l’amélioration de la participation citoyenne aux élections, notamment celle des femmes
	107 (2013)
	107
	28 (26%)
 
	0


	26%
	
	
	

	
	Indicateur 3.2.3 Nombre d’assistances fournies à l’Etat malien, aux OGE (DGE, CENI)
	3 types : (Appui logistique, assistances techniques ; Appui sécuritaire)
	3 types (Appui logistique, assistances techniques ; Appui sécuritaire):
	3 types (Appui logistique, assistances techniques ; Appui sécuritaire)

	3
	150%
	
	
	

	Produit 3.3 : Les stratégies et plans d’action disponibles sont opérationnalisés pour l’approfondissement de la décentralisation et la consolidation de la gouvernance locale.
	Indicateur 3.3.1 Nombre de régions qui disposent de contrats Plans/Projets signés et opérationnels avec l’Etat.
	0
	4
	2
	3
	125%
	
	
	

	
	Indicateur 3.3.2 Nombre de collectivités renforcées pour la gestion équitable des ressources financières et humaines des anciennes et nouvelles compétences transférées
	10%
	30%
	11 compétences transférées 11% Ressources transférées
	15%
	15%
	
	
	

	Produit 3.4 : Les capacités des institutions publiques (au niveau national, régional, sectoriel) pour la planification et la programmation axée sur l’évidence, le S&E et la production des données statistiques comparables et désagrégés sont renforcées
	Indicateur 3.4.1 # (ou %) de politiques, stratégies, plans, budgets clés appuyés par l’UNDAF+ qui sont équitable et axés sur l’évidence.
	A déterminer
	A déterminer
	ND
	ND
	AD
	
	
	

	
	Indicateur 3.4.2 Nombre d’unités/services de planification/ S&E/statistiques avec une capacité technique renforcées pour la collecte, analyse, et utilisation des données désagrégées
	5
	12 (y inclus Instat, DNP, Services décentralisés)
	12
	22
	+32
266%
	
	
	

	
	Indicateur 3.4.3 Un compendium national des indicateurs effet et processus standardisé [TBD]
	A déterminer
	A déterminer
	ND
	ND
	AD
	
	
	

	
	Indicateur 3.4.4 # des enquêtes et études clés menés avec un rapport final publié sur les thématiques prioritaires appuyés par cet UNDAF+
	A déterminer
	A déterminer
	ND
	ND
	AD
	
	
	

	Produit 3.5 : Les capacités des organisations de la société civile et des médias sont renforcées en vue d’améliorer le contrôle citoyen, la redevabilité des institutions et la participation des femmes et des jeunes dans la vie publique.
	Indicateur 3.5.1 Nombre des structures faitières et plateformes de la société civile ayant bénéficié de renforcement des capacités sur les techniques de contrôle citoyen.
	20
	62
	55
	65
	+120 
200%
	
	
	

	
	Indicateur 3.5.2 Nombre d’initiatives entreprises par des structures faitières et plateformes pour influencer les systèmes de gouvernance et les politiques publiques  prenant en compte l’équité et l’égalité du genre.
	0
	5 (soit 1/an)
	5
	83
	+88
	
	
	

	
	Indicateur 3.5.3 Nombre d’émissions, articles, publications en rapport avec le contrôle citoyen
	0
	10 (soit 2 rapports/an sur différents sujets en rapport avec la gouvernance)
	ND
	14
	140%
	
	
	

	Produit 3.6 : Le fonctionnement des Institutions judiciaires et pénitentiaires et des organes de lutte contre l’impunité est amélioré sur toute l’étendue du territoire national dans un cadre juridique réformé conforme aux principes de l’Etat de droit
	Indicateurs 3.6.1 Nombre de Cours et tribunaux des régions affectées par la crise ayant repris toutes leurs activités  (Gao, Tombouctou, Kidal et 3 cercles de Mopti)
	5
	13
	7
	8
	115%
	
	
	

	
	Indicateurs 3.6.2 Nombre de prisons des régions affectées par la crise ayant repris toutes leurs activités (Gao, Tombouctou, Kidal et 3 cercles de Mopti)
	5
	15
	6
	7
	13
87%
	
	
	

	
	Indicateur 3.6.3 Pourcentage de la population enquêtée qui exprime sa confiance aux institutions judiciaires
	37,7%
	50%
	38%
	40%
	40%
	
	
	

	Produit 3.7 : Les mécanismes nationaux formels et informels de promotion et de protection des droits Humains disposent des capacités institutionnelles et techniques pour mieux accomplir leurs missions en conformité avec les standards internationaux.
	Indicateurs 3.7.1 Nombre de rapports périodiques conformes aux standards produits et soumis aux organes des Traités and Conseil de Droit de l’Homme
	0
	3
	ND
	1
	33%
	
	
	

	
	Indicateurs 3.7.2 Nombre de rapports alternatifs produits et soumis aux organes des Traités et Conseil de Droit de l’Homme par les organisations de la société civile
	0
	3
	ND
	1
	33%
	
	
	

	
	Indicateur 3.7.3 Nombre de lois spécifiques aux droits des femmes et des enfants qui sont en conformité avec les standards internationaux
	0/5
	5/5
	ND
	2
	40%
	
	
	

	
	Indicateur 3.7.4 Taux de mise en œuvre des recommandations formulées par les mécanismes des droits de l'homme sur les rapports périodiques soumis






	0%
	25%
	ND
	27%
	108%
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	Effet 4
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2015-16
	E
	M
	F-N

	D’ici 2019, les populations, en particulier les femmes et les enfants les plus vulnérables et celles affectées par les crises, ont un accès accru et équitable et utilisent les SSB de qualité.
	Prévalence contraceptive 
	10 % (EDS-M V  2012);
	15%
	
	
	
	
	
	

	
	Prévalence de l’excision chez les femmes âgées de 15 à 49 ans 
	91% (EDSM V 2012).  
	65%]
	83% MICS 2015
	ND
	83% MICS 2015
	
	
	

	
	Taux d’accouchement assisté par un personnel qualifié 
	56%  (2013);
	65%
	44% (sans les matrones)
	50%
	50%
	
	
	

	
	Prévalence du mariage précoce (jeunes filles de moins de 18 ans) dans les localités d’intervention
	60,8  (MICS 2010)
	58%
	52%
	ND
	52%
	
	
	

	
	Prévalence de la malnutrition chronique
	28%
	23%
	30%
	26,2% 
	26,2% 
	
	
	

	
	Taux de couverture en ARV chez les adultes et enfants infectés par le VIH  
	  30,6% (adulte) en 2014
	90% (adulte)
	43%
	46 %  (37902/81645) 
	46%
	
	
	

	
	
	77,3% (enfant) en 2014
	85% (enfant)
	
	
	AD
	
	
	

	
	Taux de prévalence du VIH/SIDA chez les jeunes de 15à 19  ans. 
	0,8%
	0,6%
	non disponible
	Non disponible
	AD
	
	
	

	
	Taux de prévalence du VIH/SIDA chez les jeunes de 20 à 24  ans
	
	
	
	
	AD
	
	
	

	
	Taux d’achèvement du primaire
	59% (MICS 2010)
	70%
	48%  (MICS 2015)
	46,2% (CPS  Education) 
	46,2% (CPS  Education) 
	
	
	

	
	Taux de Préscolarisation (taux brut)
	3,6%
	10%
	5%  (MICS 2015)
	4,4% (RESEN 2016)
	4,4% (RESEN 2016)
	
	
	

	
	Taux brut  d’’admission au premier cycle du fondamental pour les Garçons F : 69.2 %) 
	80,1% 
	85%
	66,4%
	71,5%
	71,5%
	
	
	

	
	Taux brut d’admission au premier cycle du fondamental pour les Filles  
	55%
	85%
	57,1%
	62%
	62%
	
	
	

	
	Taux brut scolarisation au primaire des Garçons, 
	76,40%
	90%
	76,8%  EMOP 2015 (selon annuaire statistique Enseignement Fondamental 2015: 74,8)
	75,8%
	75,8%
	
	
	

	
	Taux brut de scolarisation au primaire des Filles 
	64%
	90%
	71,1 EMOP 2015 (selon annuaire statistique Enseignement Fondamental 2015: 63,4)
	64,4%
	64,4%
	
	
	

	
	Taux net de scolarisation au primaire des Garçons
	57% (EMOP 2014)
	90%
	59,2% 
	61,4 % 
	61,4 % 
	
	
	

	
	Taux net de scolarisation au primaire des Filles 
	53,6% (EMOP 2014)
	90%
	55,2% 
	58,9 % 
	58,9 % 
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[bookmark: _Toc502863813]Tableau 20 : Contributions du Programme à l’Effet 4
	Produits
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2015-16
	E
	M
	F-N

	Produit 4.1 : Les femmes, enfants et jeunes, en particulier les plus vulnérables utilisent un paquet intégré de services de santé de qualité
	Indicateur 4.1.1 Taux de couverture vaccinale en Penta valent  3 chez les enfants de 12-23 mois (identification district les plus faibles UNICEF/OMS)
	74%
	90%
	56%
	94%
	104%
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.2 Taux d’utilisation des services curatifs.
	0.35 nouveau cas/an/habitant en 2013  
	0,40 nc/hbt/an
	0,38 nc/hbt/an
	0,40nc/hbt/an
	100%
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.3 % de CSCOM offrant les services de SONUB 
	7%
	30%
	14.74%                                                                                                                                 (442/1412)

	  
31% (183/1241)
	103%
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.4 % de besoins non satisfaits en contraception 
	26 % (2013)
	23%
	30,7%
	ND
	133%
	
	
	

	
	
	23,3% (Adolescentes)
	20% (Adolescentes)
	31%
	ND
	155%
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.5 Proportion de services de PF n’ayant pas connu de rupture de stock durant les six derniers mois
	57%
	90%
	19%
	ND
	21%
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.6 Taux de rupture de stock de médicament du panier commun
	30,5 %  (2013) 
	10%
	
CSCOM : 65%

                       
	ND

	65%
	
	
	

	
	
	
	
	  CSRef. : 67%                              
	
ND


	67%
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.7 % de districts ciblés mettant en œuvre la CPS (Chimio prévention du paludisme saisonnier) contre le paludisme
	39%
	100%
	100% (65/65)
	100% (65/65)
	100%
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.8 % de structures sanitaires assurant la surveillance des facteurs de risque de maladies non transmissibles. 
	5%
	30%
	ND
	ND
	AD
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.9 Taux de couverture en VAR 
	81 % (2013)
	90% (désagrégation F/G)
	87%
	81%
	73%
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.10 % de structures de santé mettant en œuvre le paquet minimum WASH 
	0%
	25%
	ND
	ND
	AD
	
	
	

	
	Indicateur 4.1.11 Proportion de la population exposée au ver de Guinée
	39%
	0%
	24,5%
	1,5%
	1,5%
	96%
	
	

	Produit 4.2: Les populations, en particulier les plus vulnérables ont accès à des services de qualité  de prévention et de prise en charge du VIH et du Sida.
	Indicateur 4.2.1 % de jeunes âgés de 15 à 24 ans connaissant les moyens de prévention de la transmission sexuelle du VIH et qui rejettent les principales idées fausses concernant la transmission du virus. 
	Homme 33%
	Homme 40%
	32%
	ND
	32%
	
	
	

	
	
	Femme 23.7%
	Femme 33%
	19%
	ND
	19%
	
	
	

	
	Indicateur 4.2.3 Taux de couverture en PTME (% de femmes enceintes séropositives attendues et leurs enfants qui reçoivent les ARV pour réduire la transmission mère enfant du VIH).  
	28,9% (2014) 
	90%
	33%
	46,4%
	46,4%
	
	
	29%

	Produit 4.3 Les mères et les enfants, particulièrement les plus vulnérables ou affectées par les crises alimentaire et nutritionnelle, bénéficient d’un paquet complet d’interventions nutritionnelles au niveau des communautés et des services
	Indicateur 4.3.1 % d’enfants souffrant de la malnutrition pris en charge dans les centres nutritionnels
	57% 2013
	80%
	MAM: 55% (294766/534022)
	MAM: 61,16% (226419/370220)
	MAM: 61,16% (226419/370220)
	
	
	18%

	
	
	
	
	MAS: 79% (143205/181395)
	MAS: 163,68% (168133/102721)
	MAS: 163,68% (168133/102721)
	
	
	

	
	Indicateur 4.3.2 prévalence de l’insuffisance pondérale 
	19%
	10%
	25% (MICS 2015)
	20,1%
	20,1%
	
	
	

	
	Indicateur 4.3.3 Prévalence de la malnutrition aiguë globale chez les enfants de 6-59 mois
	12.7% EDSM V
	8%
	14% (MICS 2015)
	10,7%
	43%
	
	
	

	
	Indicateur 4.3.4 Proportion de femme ayant un IMC <18,5] 
	5,30%
	4,10%
	8,4 % (SMART 2015)
	15,2%
	15,2%
	
	
	

	Produit 4.4 Les enfants d’âge préscolaires et scolaires et les jeunes, particulièrement les plus vulnérables ont accès à une éducation de base de qualité  
	Indicateur 4.4.1 Nombre de garçons et de filles non scolarisés et déscolarisés bénéficiant d’opportunités d’intégration dans l’enseignement formel ou d’opportunités d’alphabétisation/formation professionnelle.
	1 200,000
	600 000
	ND
	Garçons : 42678
Filles 55881
Total : 98559
	16%
	
	
	

	
	Indicateur 4.4.2 Taux de transition primaire secondaire
	77% (MICS Mali 2015)
	ND
	59,8%
	 63%
	63%
	
	
	

	
	Indicateur 4.4.3 Nombre/% d’écoles appliquant les normes et les standards d’un enseignement de qualité
	7% = 900 écoles
	20% =  2,500 écoles
	ND
	ND
	AD
	
	
	

	
	Indicateur 4.4.4 Pourcentage de garçons et de filles affectés par des situations d’urgence bénéficiant d’un accès continu à une éducation de qualité
	G/F : N/D
	G/F : 100%
	ND
	Garçons : 70%  (58865/83667)
Filles : 61% (42627/70083)
	65,5%
	87%
	
	

	
	
	Total : 80%
	100%
	ND
	Total : 66%
	
	
	
	

	Produit 4.5 Les groupes vulnérables (jeunes filles, garçons et femmes) bénéficient de protection et de prise en charge adéquate contre les violences, abus et exploitation
	Indicateur 4.5.1 Nombre de victimes de viols déclarées prises en charge
	626
	Non déterminé
	222
	173
	395
	
	
	

	
	Indicateur 4.5.2 Taux d’enregistrement des naissances
	81% (MICS 2010)
	86%
	87% MICS 2015
	ND
	87%
	
	
	

	
	Indicateur 4.5.3 Proportion des filles  mariées avant 15 /18 ans 
	Avant 15 ans : 20%
	Avant 15 ans : 18%
	17% MICS 2015
	ND
	17%
	
	
	

	
	
	Avant 18ans : 50%
	Avant 18ans : 48%
	52% MICS 2015
	ND
	52%
	
	
	

	
	Indicateur 4.5.4 Taux de prévalence des Mutilations Génitales Féminines chez les tranches d’âge (0-14ans ; et 15-49ans)
	15-49 ans : 91%
	15-49 ans : 86%
	83% MICS 2015
	ND
	83% MICS 2015
	
	
	

	
	
	0-14ans : 69%
	0-14 ans : 64%
	76% MICS 2015
	ND
	76% MICS 2015
	
	
	

	
	Indicateur 4.5.5 Nombre de survivant(e)s  de VBG prises en charge médicale, psychosociale, légale (désagrégation par type d’appui)
	3 542
	12 000
	7 606
	2164
	81%
	
	
	

	
	
	Médicale : AD
	AD
	4604
	324
	4928
	
	
	

	
	
	Psychosociale : AD
	AD
	1207
	1709
	2916
	
	
	

	
	
	Aide légale : 31
	Aide légale : AD
	195 
	281
	476
	
	
	

	
	
	Moyens de subsistance : AD
	AD
	90 
	ND
	90 
	
	
	

	
	
	Hébergement : AD
	AD
	36
	43
	79
	
	
	

	
	
	Sureté et Sécurité : AD
	AD
	13
	ND
	13
	
	
	

	
	Indicateur 4.5.6 Nombre de législation spécifique adoptée sur les VBG
	0
	1
	0
	0
	0%
	
	
	

	Produit 4.6: Les groupes vulnérables bénéficient de services de protection sociale adéquate
	Indicateur 4.6.1 : Existence d’un cadre politique et juridique de protection sociale réformé (Non /Oui)
	Cadre politique et juridique non réformé
	Disponibilité d’un cadre politique et juridique réformé
	Non
	Oui 
	OUI
	100%
	
	

	
	Indicateur 4.6.2 Pourcentage de la population couverte par les mutuelles de santé
	4% 2012
	5%
	ND
	ND
	AD
	
	
	

	
	Indicateur 4.6.3 Nombre de ménages vulnérables bénéficiant d’un transfert monétaire





	4761
	122 000
	861
	17 393
	14%
	
	
	


[bookmark: _Toc502863814][bookmark: _Toc502863901]Source : Rapports annuels de progrès UNDAF 2015-2016

[bookmark: _Toc502863816]Tableau 21 : Performances-Pays en rapport avec l’Effet 5
	Effet
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2017
	2015-16
	E
	M
	F-N

	Les populations défavorisées particulièrement les femmes et les jeunes, bénéficient de capacités et d’opportunités productives accrues, dans un environnement sain et durable, favorable à la réduction de la pauvreté.
	Taux d’insécurité alimentaire 
	24,4%  
	14%
	20%
	21%
	22%
	22%
	
	
	

	
	Taux de chômage 
	10% (population en âge de travailler 
	5%
	9,6%
	10,6%
	
	10,6%
	
	
	

	
	Taux de croissance économique
	1,7% (2013)  
	7%
	5%
	5,3%
	
	5,3%
	75%
	
	

	
	Taux de pauvreté 
	43,6%   
	21%
	47,10%
	ND
	
	
	
	
	



[bookmark: _Toc502863817][bookmark: _Toc502863904]Source : Rapports annuels de progrès UNDAF 2015-2016

[bookmark: _Toc502863818]Tableau 22 : Contributions du Programme à l’Effet 5
	Produits
	Programmation
	Exécution
	Evaluation

	
	Repères programmatiques
	Réalisations
	Rating

	
	Indicateurs
	Références
	Cibles
	2015
	2016
	2015-16
	E
	M
	F-N

	Produit 5.1 : Les populations défavorisées et les exploitations familiales bénéficient de compétences techniques, de moyens et d’activités génératrices de revenus pour améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle.
	Indicateur 5.1.1 Nombre de femmes et d’enfants ayant bénéficié d’assistance alimentaire par rapport à la population totale affectée par l’insécurité alimentaire 
	1,23 millions (2013) 
	600 000  
	549 681
	360 899
	360 899
	
	
	

	
	Indicateur 5.1.2 Nombre de bénéficiaires de projets d’AGR opérationnalisés dans les zones affectées par l’insécurité alimentaire et nutritionnelle
	5 331 
	10 000  
	63 204
	84074
	147 378
	
	
	

	Produit 5.2 : Les structures étatiques, le secteur privé, la diaspora et la société civile disposent de compétences techniques et de moyens pour améliorer les capacités productives et commerciales pour impulser une croissance verte et inclusive.
	Indicateur 5.2.1 Une instance nationale (CSSP, CPI) de pilotage du dialogue public -privé opérationnalisée
	0
	1
	1
	1
	100%
	
	
	

	
	Indicateur 5.2.2 Nombre de réformes de l’environnement des affaires appuyées 
	0
	5
	1
	2
	3
	60%
	
	

	
	Indicateur 5.2.3 La stratégie de croissance accélérée opérationnalisée
	0
	1
	ND
	ND
	AD
	
	
	

	
	Indicateur 5.2.4 Nombre de structures publiques-privés ayant développé des plans en vue d’une croissance verte et inclusive
	2
	3
	1
	1
	2
	67%
	
	

	
	Indicateur 5.2.5 Nombre de chaînes de valeur dans l’agroalimentaire développées 
	4
	A déterminer
	11
	5
	16
	
	
	

	
	Indicateur 5.2.6 Volume d’exportations des produits non traditionnels (y inclus mangue, karité)
	24,697 T/mangues (2013)
	35 000 T mangues
	38 800 Tonnes
	43 854 Tonnes 
	82654 Tonnes 
	236%
	
	

	Produit 5.3 : La mise en œuvre des politiques nationales de création d’emplois et d’entreprenariat féminin favorise une meilleure insertion socio-économique des jeunes et des femmes
	Indicateur 5.3.1 Nombre d’emplois générés pour les jeunes et les femmes dans les zones affectées par la crise 
	0
	500
	1900
	22 889 
( 12000 emplois pour les femmes) ;
 10500 pour les jeunes
	945%
	
	
	

	
	Indicateur 5.3.2 Nombre de femmes et de jeunes ayant bénéficié de l’appui financier des Structures de financements décentralisés (SFD)
	A déterminer
	A déterminer
	3660 femmes 144h
	1954 personnes dont 1810 femmes
	5614
	
	
	

	Produit 5.4 : Les populations vulnérables bénéficient d’un meilleur cadre de vie à travers un accès durable à l’eau et un assainissement adéquat
	Indicateur 5.4.1 Pourcentage de la population ayant accès à une source d’eau améliorée 
	67%
	82% urbain/
	97 %
	ND
	97 %
	118%
	
	

	
	
	
	rural à déterminer
	64 %
	ND
	64 %
	95%
	
	

	
	Indicateur 5.4.2 Pourcentage de la population ayant accès à des infrastructures sanitaires améliorées
	22%
	40% urbain
	53%
	ND
	53%
	132%
	
	

	
	
	
	rural à déterminer
	28%
	ND
	28%
	
	
	

	
	Indicateur 5.4.3 Pourcentage de la population ayant recours à la défécation à l’air libre
	13% (2013)
	5%
	10%
	7,50%
	7,50%
	69%
	
	

	
	Indicateur 5.4.4  % de collecte et de traitement des déchets solides pour Bamako ;
	45% (2006) 
	50%
	1900
	22 889 
 (12000 emplois pour les femmes ;
 10500 pour les jeunes)
	
	
	
	

	
	Indicateur 5.4.5 % de ménages à Bamako  disposant d’un contenant pour les déchets solides
	12%  (2006) 
	20%
	3660 femmes 144h
	1954 personnes dont 1810 femmes
	
	
	
	

	
	Indicateur 5.4.6  % de ménages disposant d’un contenant pour les déchets solides dans les régions de Gao, Tombouctou et Kidal 
	0
	4%
	97 %
	ND
	97 %
	242%
	
	

	Produit 5.5 : La résilience des populations face aux changements climatiques est renforcée par la mise en œuvre des politiques de promotion de l’utilisation accrue des énergies nouvelles et renouvelables, l’efficacité énergétique par des mesures d’adaptation aux changements climatiques et de réduction des risques de catastrophes
	Indicateur 5.5.1 % des énergies renouvelables utilisées dans la consommation nationale d’énergie ;
	5% (2009) 
	10%
	ND
	ND
	
	
	
	

	
	Indicateur 5.5.2 Nombre de villages bénéficiaires de technologies d’énergie solaire
	100 (2011) 
	200
	120
	80
	200
	100%
	
	

	
	Indicateur 5.5.3 % des producteurs agricoles utilisant des variétés adaptées aux changements climatiques ;
	30% (2014),
	35%
	80%
	80%
	228%
	
	
	

	
	Indicateur 5.5.4 % producteurs agricoles utilisant des techniques de maîtrise et de gestion d’eau et/ou des techniques de gestion durable des terres. 
	15%
	20%
	80%
	80%
	400%
	
	
	

	
	Indicateur 5.5.5 La plateforme de gestion des catastrophes opérationnalisée
	0
	1
	1
	1
	100%
	
	
	

	
	Indicateur 5.5.6 Nombre de politiques et plans sectoriels ayant intégré la Réduction des Risques de Catastrophes :
	0
	2
	0
	2
	100%
	
	
	

	
	Indicateur 5.5.7 Nombre de comités communaux et locaux de RRC mis en place et opérationnels
	0
	15
	0
	2
	13%
	
	
	

	Produit 5.6 : Les populations et les autres acteurs affectés par la désertification et la déforestation bénéficient de capacités accrues pour gérer de manière durable les ressources naturelles et protéger la biodiversité et les écosystèmes
	Indicateur 5.6.1 Superficie des aires protégées 
	100 000 ha en 2010 
	131 220 ha
	100 000 ha 
	100 000 ha 
	100 000 ha 
	76%
	
	

	
	Indicateur 5.6.2 Bilan des émissions/absorptions de gaz à effet de serre dans le secteur du changement d’affectation des terres et de la foresterie (Giga grammes de CO2)
	-42 318
	-65 646
	–216152 KTéq 
	–216152 KTéq 
	
	329%
	
	

	
	Indicateur 5.6.3 Nombre de projets mis en œuvre à travers le Fonds Climat Mali
	3
	25
	0
	2
	2
	
	
	8%


[bookmark: _Toc502863819][bookmark: _Toc502863906]Source : Rapports annuels de progrès UNDAF 2015-2016

[bookmark: _Toc502863822]Tableau 23 : Ressources : Programmation initiale vs Mobilisation

	Axes
	Effets
	Programmation
Initiale
	Ressources Mobilisées
(2015-2017)

	
	
	
	Valeur
	Taux de Mobilisation

	Axe 1
	Effet 1
	 
	55943948,84
	 

	
	Effet 2
	 
	20846659,83
	 

	
	Effets (1+2)
	253 700 703
	76790608,67
	30%

	Axe 2
	Effet 3
	96 719 719
	36575823,4
	38%

	Axe 3
	Effet 4
	197 954 046
	199921951,3
	101%

	Axe 4
	Effet 5
	589 258 410
	145 885 466
	25%

	UNDAF+
	1 137 632 878
	459 173 849
	40%


Source : Rapports de progrès Groupes de résultats, UNDAF+ 2015-2017

[bookmark: _Toc502863824]Tableau 24 : Ressources : Mobilisation vs Exécution

	Axes
	Effets
	Ressources Mobilisées
	Ressources Exécutées

	
	
	
	Valeur
	Tx Exécution

	Axe 1
	Effet 1
	55943948,84
	37 861 266
	68%

	
	Effet 2
	20846659,83
	12 011 154,3
	58%

	
	Effets (1+2)
	76790608,67
	49 872 420,3
	65%

	Axe 2
	Effet 3
	36575823,4
	18 528 228,8
	51%

	Axe 3
	Effet 4
	199921951,3
	125 160 049,4
	63%

	Axe 4
	Effet 5
	145 885 466
	87 894 622
	60%

	UNDAF+
	459 173 849
	281 455 321
	61%


Source : Rapports de progrès Groupes de résultats, UNDAF+ 2015-2017

[bookmark: _Toc502863826]Tableau 25 : Ressources : Programmation initiale VS Exécution

	Axes
	Effets
	Programmation
Initiale
	Exécution
(2015-2017)

	Axe 1
	Effet 1
	 ND
	37 861 266
	ND

	
	Effet 2
	 ND
	12 011 154,3
	ND

	
	Effets (1+2)
	253 700 703
	49 872 420,3
	20%

	Axe 2
	Effet 3
	96 719 719
	18 528 228,8
	19%

	Axe 3
	Effet 4
	197 954 046
	125 160 049,4
	63%

	Axe 4
	Effet 5
	589 258 410
	87 894 622
	15%

	UNDAF+
	1 137 632 878
	281 455 321
	25%


Source : Rapports de progrès Groupes de résultats, UNDAF+ 2015-2017
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[bookmark: _Toc502863831]Tableau 26 : Synopsis sur les Programmes conjoints


	Nom du Programme
	Agences UN
	Partenaires Nationaux
	Localisation
	Cibles
	Nature Programmation
	Valeur Ajoutée
	Effets synergie
	Défi

	Autonomisation des adolescentes et des jeunes femmes par l’éducation au Mali
	UNESCO, ONUFEMMES et UNFPA
	Ministère de l’éducation national, Ministère de la jeunesse, Ministère de la promotion féminine
	Ségou, Mopti, Tombouctou, et dans le District de Bamako
	adolescentes et aux jeunes femmes/ même cible
	Programmation juxtaposée
	Consensus sur les critères d’identification des écoles formelles et non formelles au niveau des régions concernées
	Harmonisation des procédures des différentes agences en cours
	organisation : sur le plan procédurale les agences n’utilisent les mêmes outils

Diversité culturelles des zones du projet
Ressources limitées

	Initiative Pauvreté - Environnement (IPE)
	PNUD et PNUE
	Ministère de l’Environnement
Ministère de l’économie et des finances
AEDD
	Koulikoro, Kayes, Ségou, Sikasso
	Collectivités décentralisées
	Programmation conjointe
	Renforcement des capacités des collectivités
Intégration dans les plans locaux de développement des collectivités décentralisées des questions d’adaptation et de changements climatiques
	Harmonisation des interventions dans le domaine du développement des outils de planification locales en lien avec les questions de l’environnement
	Vulgarisation des outils développés sur l’étendue du territoire
Ressources limitées

	Appui à la résilience des populations vulnérables au nord du Mali
	PAM et FAO
	Ministère de l’environnement, Ministère de l’agriculture, Ministère de l’économie et des finances
	Mopti, Gao, Ménaka et Tombouctou
	Ménages vulnérables vivant de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche
	Programmation juxtaposée
	Réalisation d’infrastructures économiques dans les zones d’interventions (aménagements, forages, chenaux, marres, puits, parcs, etc.)
	Cadre intégré de développement local
	Sécuritaire : volatilité de la sécurité dans les régions du projet
Ressources limitées.

	Lutter contre les facteurs de conflit au Mali à travers l’état de droit/ Global Focal Point (GFP)
	PNUD, ONUFEMMES, UNODC, OHCHR et les sections Droits de l’Homme, Justice et Corrections, et UNPOL de la MINUSMA
	Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme
	Ségou, Mopti, Gao, Tombouctou
	Agents et usagers de la justice
	Programmation juxtaposée
	Renforcement de l’état de droit
	Harmonisation des outils de monitoring
	Mise en place d’un fonds autonome de financement de l’assistance judiciaire
Ressources limitées

	Pôle Judiciaire Spécialisé (PJS) en matière de lutte contre le terrorisme et le crime transnational organisé
	PNUD, UNDOC, UNMAS et MINUSMA
	Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme
	Ségou, Mopti, Gao, Tombouctou
	Personnel du pôle judiciaire spécialisé
	Programmation juxtaposée
	Renforcement des capacités des services locaux en lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée
	Harmonisation des approches
	Centralisation des efforts communs
Ressources limitées

	Appui à la sécurité humaine au Nord Mali à travers le renforcement de la résilience des jeunes et des femmes
	BIT, FAO, OMS, PNUD, UNFPA, UNICEF
	Ministère de l’Agriculture, Ministère de l’environnement
Ministère des affaires étrangères
	Mopti, Gao, Tombouctou
	Jeunes et femmes
	Programmation juxtaposée
	Renforcement de la résilience des jeunes et femmes (plus de 1000 personnes) à travers des activités génératrices de revenus
	La synergie d’action établie entre une multitude d’acteurs (Agences SNU, Acteurs étatiques du gouvernement et de la société civile) à travers la mise en œuvre du projet UNTFHS pour renforcer la sécurité humaine au Nord du Mali dans un contexte de post-conflit est à même de résoudre les défis portés à l’attention des groupes vulnérables, notamment les femmes, les jeunes ainsi que les adolescents
	Multiplicité des partenaires (agences et services étatiques) et chacun avec son agenda, ce qui ne favorise pas l’efficience dans la coordination de la mise en œuvre du projet
Ressources limitées



2. [bookmark: _Toc500974562][bookmark: _Toc502863922][bookmark: _Toc505757920][bookmark: _Toc506220147]Matrices d’évaluation

	N°
	Critères
	Questions principales
	Questions intermédiaires
	Sources de données
	Méthodes/Outils de collecte de données
	Indicateurs/Normes de réussite
	Méthodes d’analyse des données

	1.
	Cadre de revue des performances du Cycle 2015-2019 de l’UNDAF+ SNU/MALI

	1.1.
	Pertinence
	L’UNDAF+ a-t-il un bon niveau d’ancrage dans le double contexte de développement du Mali et des stratégies de coopération du SNU?
	L’UNDAF+ contribue-t-il à résoudre une ou plusieurs problématiques de développement  du Mali ?
	· Rapports et documents de diagnostic de développement du pays
· Personnes ressources
	· Recherche documentaire
· Interviews de personnes ressources et de bénéficiaires
	· Objectifs et stratégies de l’UNDAF+ effectivement visés dans les cadres de programmation de l’Etat et des Agences du SNU 
· Objectifs reconnus pertinents par les personnes ressources et bénéficiaires interrogées
	· Faire ressortir la cohérence entre les objectifs de l’UNDAF+ et les différents référentiels en matière de politiques de développement, du pays et du SNU

	
	
	
	L’UNDAF+ est-il en phase avec les priorités et stratégies de développement du pays (PRSP, notamment) ?
	· Rapports et documents de diagnostic de développement du pays
· Personnes ressources
	· Recherche documentaire
· Interviews de personnes ressources et de bénéficiaires
	· Objectifs et stratégies de l’UNDAF+ effectivement visés dans les cadres de programmation de l’Etat et des Agences du SNU 
· Objectifs reconnus pertinents par les personnes ressources et bénéficiaires interrogées
	· Faire ressortir la cohérence entre les objectifs de l’UNDAF+ et les différents référentiels en matière de politiques de développement, du pays et du SNU

	
	
	
	L’UNDAF+ est-il en phase avec les cadres de programmation du SNU, notamment des Agences contributrices ?
	· Rapports et documents de diagnostic de développement du pays
· Personnes ressources
	· Recherche documentaire
· Interviews de personnes ressources et de bénéficiaires
	· Objectifs et stratégies de l’UNDAF+ effectivement visés dans les cadres de programmation de l’Etat et des Agences du SNU 
· Objectifs reconnus pertinents par les personnes ressources et bénéficiaires interrogées
	· Faire ressortir la cohérence entre les objectifs de l’UNDAF+ et les différents référentiels en matière de politiques de développement, du pays et du SNU

	
	
	
	L’UNDAF+ est-il en phase avec les préoccupations des bénéficiaires institutionnels (Ministères et segments utilisateurs) et des  populations ciblées au niveau opérationnel ?
	· Rapports et documents de diagnostic de développement du pays
· Personnes ressources
	· Recherche documentaire
· Interviews de personnes ressources et de bénéficiaires
	· Objectifs et stratégies de l’UNDAF+ effectivement visés dans les cadres de programmation de l’Etat et des Agences du SNU 
· Objectifs reconnus pertinents par les personnes ressources et bénéficiaires interrogées
	· Faire ressortir la cohérence entre les objectifs de l’UNDAF+ et les différents référentiels en matière de politiques de développement, du pays et du SNU

	1.2.
	Efficacité
	Quels ont été les niveaux quantitatifs et qualitatifs de réalisation des objectifs de l’UNDAF+ (produits et effets) tels qu’ils ressortent de son cadre de résultats ?
	L’UNDAF+ a-t-il pu mettre en place les produits qu’il devait délivrer ?

Ces produits ont-ils engendré les résultats/effets qui en étaient attendus ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
	· Produits constatés, par la mission, ou des sources autorisées, ou consignés dans des documents autorisés (généralement des rapports validés)
· Changements dus aux produits constatés dans l’environnement, par la mission ou des sources autorisées, ou encore consignés dans des documents autorisés (généralement des rapports validés)

	· Analyser et faire ressortir l’existence et l’opérationnalité de ce cadre de production de ces produits, ainsi que leur contribution aux effets attendus.

	
	
	
	L’UNDAF+ a-t-il pu mettre en place un cadre institutionnel fonctionnel pour sa gestion et sa mise en œuvre ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
	· Cadre institutionnel de mise en œuvre effectivement en place et fonctionnel

	· Analyser et faire ressortir l’existence et le niveau de fonctionnalité et d’utilité du cadre institutionnel créé


	
	
	
	L’UNDAF+ met-il en œuvre les principes de programmation conjointe ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
	· Principes effectivement appliqués
	· Analyser et faire ressortir le niveau de mise en œuvre des principes  et leur valeur ajoutée

	
	
	
	L’UNDAF+ est-il efficace en matière de partenariats ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs

	· Niveau d’engagement des différents types de partenaires (les PTF et institutionnels nationaux) dans L’UNDAF+ :
· Cofinancements
· Participation aux organes de pilotage
· Accompagnement du suivi-évaluation, etc. ?
	· Analyser et faire ressortir la plus-value des partenaires dans le fonctionnement et les résultats de l’UNDAF+

	
	
	
	L’UNDAF+ est-il efficace en matière de mobilisation de ressources ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs

	· Niveau des financements mobilisés auprès des partenaires : les PTF et la partie nationale ?
	· Faire ressortir l’impact des ressources des partenaires extérieurs et  nationaux dans le financement de l’UNDAF+

	
	
	
	L’UNDAF+ dispose-t-il d’une stratégie de communication et l’a-t-il dûment déroulée (avec quelle efficace ?) ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs

	· Un document de stratégie de communication dédié à l’UNDAF+ est élaboré, validé et mis en œuvre
	· Analyser la qualité de la communication sur L’UNDAF+ et sa plus-value en termes d’image, d’insertion dans l’environnement national et de coopération, ainsi que du point de vue des résultats stratégiques

	
	
	
	L’UNDAF+ dispose-t-il d’une stratégie de suivi-évaluation opérationnelle ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Documents de formulation/programmation, Rapports d’étape ou d’achèvement de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes à l’UNDAF+
· Personnes et institutions bénéficiaires dans le cadre de l’UNDAF+
	· Un document de Suivi-évaluation est annexé à l’UNDAF+ ou existe séparément mais est dûment validé et mis en œuvre.
· Nombre de missions et de rapports de suivi et d’évaluation réalisés
· Faits documentés et décisions induites par des observations et analyses faites dans le cadre du suivi-évaluation
	· Analyser et faire ressortir le degré d’opérationnalité du suivi-évaluation et sa plus-value dans l’efficacité de l’UNDAF+

	
	
	L’UNDAF+ contribue-t-il à la promotion des thématiques transversales et des valeurs du SNU ?
	L’UNDAF+ intègre-t-il systématiquement  l’approche genre ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Existence d’outils et de stratégies de promotion du genre au niveau de l’UNDAF+
· Nombre femmes dans les recrutements liés à l’UNDAF+
 

	· Analyser et faire ressortir ce qui a été dans le cadre de l’UNDAF+ en matière de genre

	
	
	
	L’UNDAF+  intégre-t-il systématiquement une approche droits humains ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Existence d’outils et de stratégies de promotion des droits humains au niveau de l’UDAF
· Nombre de personnes formées/sensibilisé aux droits humains dans le cadre de l’UNDAF+
	· Analyser et faire ressortir ce qui a été fait dans le cadre de l’UNDAF+ en matière de droits humains

	
	
	
	L’UNDAF+  intégre-t-il systématiquement une approche de développement de capacités aux niveaux national et local ?
	· 
	· 
	· Existence d’outils et de stratégies de développement de capacités, au niveau de l’UNDAF+
· Nombre de bénéficiaires (personnes et institutions)  aidés à développer leurs capacités dans le cadre de l’UNDAF+ ?
	· Analyser et faire ressortir ce qui a été fait dans le cadre de l’UNDAF+ en matière de développement de capacités

	
	
	
	L’UNDAF+ intègre-t-il systématiquement une stratégie de  renforcement de l’appropriation nationale et locale ?
	· 
	· 
	· Existence d’outils et de stratégies de développement de l’appropriation nationale et locale
· Nombre de bénéficiaires (personnes et institutions)  aidés à renforcer leur appropriation dans le cadre de l’UNDAF+ ?
	· Analyser et faire ressortir ce qui a été fait dans le cadre de l’UNDAF+ en matière d’appropriation nationale et locale

	
	
	Quels facteurs ont affecté la réalisation des objectifs de l’UNDAF+ (niveau produits, et niveau effets) ?
	Quels facteurs ont favorisé la livraison des produits de l’UNDAF+, ainsi que leurs contributions aux effets et résultats attendus ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Nombre et nature des facteurs ayant facilité la mise en œuvre de l’UNDAF+
	· Analyser et faire ressortir les facteurs propices à la mise en œuvre et à l’efficacité de l’UNDAF+

	
	
	
	Quels facteurs ont contrarié la livraison des produits de l’UNDAF+, ainsi que leurs contributions aux effets et résultats attendus ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Nombre et nature des entraves à la mise en œuvre de l’UNDAF+

	· Analyser et faire ressortir les facteurs défavorables à la mise en œuvre et à l’efficacité de l’UNDAF+

	1.3.
	Efficience
	Quelles ont été les conditions économiques (moyens humains, matériels et financiers) d’acquisition et de livraison de ses produits et de réalisations des effets subséquents, par L’UNDAF+ ?
	L’UNDAF+,  à travers ses projets contributeurs notamment, a-t-il livré ses produits et générés ses effets sur la base des meilleurs rapports coûts-avantages ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre du Programme et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Niveau des Coûts comparés à la qualité des produits et des acquisitions dans le cadre du Programme

	· Croisement/comparaison des coûts d’acquisition et de livraison des produits, d’une part, et de la qualité de ce qui est acquis et livré, d’autre part
· Mise en exergue de la qualité des procédures d’acquisition


	
	
	
	Les procédures d’acquisition dans le cadre du Programme et de ses projets contributeurs ont-elles été transparentes, sincères et rationnelles ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre du programme et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés
· 
	· Niveaux des coûts d’acquisition et de livraison des produits comparés à des standards (s’il y’en a)
· Qualité des procédures d’acquisition et de livraison, en comparaison avec les standards du SNU en la matière (s’il y en a)
	· Croisement/comparaison des coûts d’acquisition et de livraison des produits, d’une part, et de la qualité de ce qui est acquis et livré, d’autre part
· Mise en exergue de la qualité des procédures d’acquisition
· 

	1.4.
	Durabilité
	A quelle durabilité les acquis de l’UNDAF+ (produits et effets sur ses différentes dimensions, y compris sur les thématiques transversales) peuvent-ils prétendre ?
	Dans quelle mesure et de quelle façon  les capacités nationales ont-elles été renforcées au sein du gouvernement et de la société civile pour assurer la durabilité des acquis du Programme ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre du Programme et des ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Existences de réalisations et de comportements de la partie nationale dus au soutien reçu du programme
	· Mise en exergue des résultats des activités de développement de capacités : ce que la partie nationale sait mieux faire qu’avant le programme

	
	
	
	Quelles sont les  complémentarités, la collaboration et les synergies favorisées par la mise en œuvre du Programme et qui ont  contribué à une plus grande durabilité de ses résultats ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre du Programme et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Existence de phénomènes de levier à l’actif du programme
	· Mise en exergue des complémentarités et autres effets de levier induits par L’UNDAF+

	
	
	
	Quelles sont  les interventions clés du Programme qui pourraient se poursuivre sans  le soutien de l’UNDAF+ et des autres programmes de coopération ?
	· 
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Existence de zones d’autonomie en matière de développement, du fait du programme
	· Mise en exergue des lieux de compétences om l’accompagnement du programme permet désormais à la partie nationale de les investir seule.

	2.
	Au-delà des performances de l’UNDAF+ : Capitalisation & Recommandations de contenus de révision pour la 2ème Phase du Cycle de vie
	
	Quels sont les domaines d'intervention qui pourrait être mis à l'échelle par le
Gouvernement ?

	· 
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Existence de segments pilotes réussis dans le programme : réplicables à plus grnade échelle
	· Mise en exergue des modalités de mise à l’échelle des segments pilotes que le programme a réussi

	2.1.
	Capitalisation
	Quels enseignements pourraient être tirés des bonnes et des mauvaises pratiques dans le cadre de la formulation et de la mise en œuvre de l’UNDAF+ ?
	Y-a-t-il dans L’UNDAF+, des méthodes et actions ayant un intérêt pédagogique marqué pour la mise en œuvre du prochain de  programmation ? 
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Réussites majeures de l’UNDAF+

	· Analyse et conceptualisation/modélisation des réussites majeures observées dans le cadre de l’UNDAF+, et détermination des modalités de leur transférabilité


	
	
	
	Y-a-il eu dans L’UNDAF+ des méthodes et actions  à éviter pour une bonne mise en œuvre du prochain cycle de programmation ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Situations d’échec manifeste dans le cadre de l’UNDAF+

	· Analyse des échecs observés dans le cadre de l’UNDAF+, et conceptualisation des voies et moyens de les éviter dans l’avenir


	2.2.
	Orientations de Révision
	A partir des constations clés sur la formulation et l’exécution de l’UNDAF+, quels ajustements et réorientations sont envisageables, et réalisables en direction d’un nouveau cycle du programmation ?
	Sur la base des observations de l’évaluation, quelles recommandations peut-on faire sur la formulation et le cadre des résultats de l’UNDAF+ (effets, produits, ressources dédiées, indicateurs de suivi) ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
· Partie diagnostic et analyse dans le rapport d’évaluation des effets  produit par la mission
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Recommandations sur la formulation et le cadre des résultats (effets, produits, ressources dédiées et indicateurs de suivi)

	Partir des problèmes clairement identifiés par l’évaluation de l’UNDAF+ pour en inférer des recommandations pertinentes, réalisables à des coûts raisonnables et dont les modalités de mise en œuvre sont précisées (moyens, acteurs, délais)


	
	
	
	Sur la base des observations de l’évaluation, quelles recommandations peut-on faire en relation avec le cadre  et l’architecture institutionnelle de pilotage de l’UNDAF+ ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
· Partie diagnostic et analyse dans le rapport d’évaluation des effets  produit par la mission
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Recommandations sur l’architecture de l’UNDAF+ et la structure de ses projets contributeurs

	Partir des problèmes clairement identifiés par l’évaluation de l’UNDAF+ pour en inférer des recommandations pertinentes, réalisables à des coûts raisonnables et dont les modalités de mise en œuvre sont précisées (moyens, acteurs, délais)


	
	
	
	Sur la base des observations de l’évaluation, quelles recommandations peut-on faire sur les arrangements institutionnels et le cadre de mise en œuvre ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
· Partie diagnostic et analyse dans le rapport d’évaluation des effets  produit par la mission
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Recommandations sur les arrangements institutionnels et le cadre de mise en œuvre de l’UNDAF+

	Partir des problèmes clairement identifiés par l’évaluation de l’UNDAF+ pour en inférer des recommandations pertinentes, réalisables à des coûts raisonnables et dont les modalités de mise en œuvre sont précisées (moyens, acteurs, délais)


	
	
	
	Sur la base des observations de l’évaluation, quelles recommandations peut-on faire sur les contenus stratégiques opérationnels de mise en œuvre de l’UNDAF+ ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
· Partie diagnostic et analyse dans le rapport d’évaluation des effets  produit par la mission
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Recommandations sur les stratégies de mise en œuvre de l’UNDAF+

	Partir des problèmes clairement identifiés par l’évaluation de l’UNDAF+ pour en inférer des recommandations pertinentes, réalisables à des coûts raisonnables et dont les modalités de mise en œuvre sont précisées (moyens, acteurs, délais)


	
	
	
	Sur la base des observations de l’évaluation, quelles recommandations peut-on faire sur tous autres aspects ressortis de l’évaluation comme étant importants à prendre en compte pour le prochain cycle de programmation  ?
	· Rapports d’étape ou d’achèvement des interventions dans le cadre de l’UNDAF+ et de ses projets contributeurs
· Personnes ressources parties prenantes
· Personnes et institutions bénéficiaires
· Tous autres observateurs pertinents présents dans l’environnement
· Observations sur sites d’exécution et ouvrages réalisés
· Partie diagnostic et analyse dans le rapport d’évaluation des effets  produit par la mission
	· Revue documentaire
· Entretiens individuels et ou collectifs
· Visites de sites d’exécution et d’ouvrages réalisés

	· Recommandations sur tous autres aspects ressortis de l’évaluation comme ayant de l’importance en direction de tout nouveau cycle de programmation

	Partir des problèmes clairement identifiés par l’évaluation de l’UNDAF+ pour en inférer des recommandations pertinentes, réalisables à des coûts raisonnables et dont les modalités de mise en œuvre sont précisées (moyens, acteurs, délais)
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	(Provisoire)

	Date
	Structures
	Personnes rencontrées
	Fonctions

	30/11/2017
	PNUD
	Maleye DIOP
	Directeur Pays Adjoint

	05/12/2017
	PNUD
	COULIBALY
	Directeur Pays Adjoint

	05/12/2017
	OMS
	Dr Kouadio Théodore YAO
	Expert international en systèmes de santé

	
	
	Mme Fatoumata DIANE
	Responsable Santé maternelle

	05/12/2017
	UNICEF
	Lucia ELMI
	Représente Résidente

	
	
	Christine GAIGNEBET
	Responsable M&E

	
	
	Felix Ackebo

	Représentant Adjoint

	05/12/2017
	PAM
	Silvia CARUSO
	Directrice Pays

	
	
	William NALL
	Chef du  Programme

	
	
	Karim DIARRA
	Responsable Suivi - évaluation

	05/12/2017
	FAO
	Amadou Allahoury DIALLO
	Représentant résident

	05/12/2017
	Division Affaires Civiles / MINUSMA
	Jonssen Therese
	Chef de division

	
	
	Assitan COULIBALY
	Membre de la division

	
	
	Yvan PROSPERINI
	Membre de la division

	
	
	Omaru MUTORO
	Membre de la division

	
	
	Rolin Blaise Sila
	Membre de la division

	
	
	Christophe SIVILLON
	Membre de la division

	
	
	Hammadoun BOCOUM
	Membre de la division

	06/12/2017
	Direction de la Coopération Multilatérale/Ministère des Affaires étrangères
	Seydou COULIBALY
	Directeur Adjoint

	
	
	Adama DIAKITE
	Membre de la Direction

	
	
	Sidi Ag
	Membre de la Direction

	06/12/2017
	HCR
	Elisabath
	Représentante

	
	
	Djouma KONTE
	

	
	
	Aly Sala
	Suivi - évalaution

	06-15/12/2017
	UNESCO
	Hervé HUOT MARCHAND
	Représentant

	
	
	Elmehdi Ag Muphtah
	Coordinateur de projets UNESCO

	
	
	Pierre SAYE
	Chargé de  programmes

	
	
	Modo SOUMARE
	Chef de division

	
	
	Hawa TRAORE
	Assistante

	
	
	Clarisse Njikan
	Chargé de communication

	
	
	Aly DAOU
	Chargé de programme

	
	
	Abdramane COULIBALY
	Coordinateur de projet

	
	
	Amadou GUITTEYE
	Chargé de programmes adjoint

	
	
	Mme SYLLA Fatoumata CISSE
	Conseiller Technique

	
	
	Fadima GOLOGO
	Programme Assistant

	
	
	Mme LY Rokiatou TRAORE
	Chargé de programme

	06/12/2017
	ONUSIDA
	Félicité NSABIMANA NDIMIRA
	Représentante

	
	
	Bassirou DIALLO
	Responsable Suivi - évaluation

	06/12/2017
	ONUFEMMES
	Maxime HOUINATO
	Représentant

	
	
	Adama DIALLO
	Responsable suivi - évaluation

	07/12/2017
	Division Stabilisation et relèvement /MINUSMA
	Loubna BENHAYOUNE
	Directrice de la section

	
	
	Moïse KODIO

	Chargé de Suivi – évaluation de la section


	07/12/2017
	Division affaires politiques /MINUSMA
	Alexandre
	Chef de division

	
	
	Babacar Thiam

Souleymane BEYE

	Chef de division Adjoint
Chargé des affaires politiques

	07/12/2017
	Division stabilisation et relèvement /MINUSMA
	Samba TALL
	Chef de division

	07/12/2017
	Division Aff électorales /MINUSMA
	Frantz Mesidor

Mamadou Yaya
	Chef de division
Assistant

	07/12/2017
	Division Aff. juridiques et pénitentiaires /MINUSMA
	Frantz Mesidor
Anna GAY

Guillaume NGEFA ANDALI
	Chef de division
Assistant
Directeur de division

	07/12/2017
	Division SPU /MINUSMA
	Anne Czichos,
Sophie
Etienne Tremblaye
	Chef de division

	07/12/2017
	Coordination Résidente
	M’BARANGA GASARABWE
	Coordinatrice Résidente

	11/12/2017
	Ministère de la Solidarité
	Dr Halidou SIDIBE
Samba BABY,
Abdoulaye Ibrahima MAIGA
	Conseiller Technique
Le SG du Ministère
Conseiller technique

	11/12/2017
	Ministère de la sécurité
	Colonel Ismael DEH
	Conseiller technique

	11/12/2017
	Ministère de  l’administration territoriale
	Brahima COULIBALY
	Conseiller Technique

	
	
	Kissima TANDJIGORA
	DGA

	
	
	Dramane COULIBALY
	DFM

	
	
	Mohamed A Aly
	DGAT/SD

	11/12/2017
	Ministère de l’environnement
	Boubacar S BERTHE
	Responsable Suivi – évaluation ABFN

	
	
	Fakourou KEITA
	Conseiller Technique

	
	
	Boureima CAMARA
	DG AEDD

	
	
	Adikassim TOURE
	IEA

	
	
	Moussa CISSOKO
	DG CBS

	
	
	Charles SANOGO
	DFM Adjoint

	
	
	Mamadou S KONE
	Coord ERSAP

	
	
	Mme NIAFO Niafatouma ASCOFARE
	DNA/DNACPN

	
	
	Dr Seydou KEITA
	Conseiller Technique

	
	
	Mme GOLOGO Aminata DIARRA
	Chef de Cabinet

	
	
	Birama CISSOKO
	Conseiller Technique

	
	
	Mme MAIGA Souhayata HAIDARA
	Conseiller Technique

	
	
	Baïkoro FOFANA
	Conseiller Technique

	11/12/2017
	FMI
	Abdoulaye TALL
	Représentant résident

	12/12/2017
	UNMAS
	Dominique BOUTNAUD
	Programme Manager

	12/12/2017
	Division médiation / MINUSMA
	Souleymane BEYE
	Chargé des affaires politiques

	12/12/2017
	Division Gender-Protection / MINUSMA
	Bernadette SENE
	Conseillère principale

	12/12/2017
	UNV/MINUSMA
	Pauline DENEUFBOURG,
Machael ZONGO
	Responsable de programme

Assistant Programme

	13/12/2017
	Banque Mondiale
	Olivier BEGUY
	Economiste Principal

	
	
	Boubacar WALBANI
	Chargé Principal des opérations

	13/12/2017
	BAD
	Alain Pierre Mbonampeka
	Chargé de programme pays en chef

	14/12/2017
	OIM
	David COOMBER
	Coordonnateur de programmes

	
	
	Bakary DOUMBIA
	Chef de mission

	15/12/2017
	UNFPA
	Raymond DEMBELE
Josiane CD Yaguibo,
	Point focal

La Représentante

	18/12/2017
	OCHA
	David THIBONGA
	Responsable coordination

	18/12/2017
	OHCHR /MINUSMA
	Guillaume NGEFA  - A. ANDALI
Ismael SOULEYMANE

	, Directeur Division droits de l’homme et protection

Assistant

	18/12/2017
	Ministère de l’éducation
	Ismaela BERTHE
Tidiani NIAMBELE
	Directeur CPS Ministère de l’Education
Conseiller technique

	18/12/2017
	RCO
	Francis NEGUE
	Responsable suivi-évaluation

	18/12/2017
	IPE
	Aicha Yehya

	CTP

	18/12/2017
	PNUD
	Baber DICKO
	Responsable programme conjoint jeunesse résilience

	18/12/2017
	ONUDI
	Haby SOW TRAORE

	Représentante

	18/12/2017
	UE
	Géza STRAMMER
	Chef de Coopération

	19/12/2017
	Bureau du Médiateur
	Mahamadou SISSOKO

	Secrétaire Permanent de l’EID

	19/12/2017
	Ministère des droits de l’homme et de la reforme de l’Etat
	Abraham BENGALY
	SG

	19/12/2017
	Ministère de la promotion de la femme, de l’enfant et de famille
	Mohamed ATTAYER
	SG

	
	
	Souleymane NIARE
	Point focal

	19/12/2017
	Ambassade du Canada
	Louis Verret
	Ambassadeur

	
	
	Christian Alix
	Directeur A Coopération

	20/12/2017
	Ministère de l’économie et des finances
	Mme DICKO Elisabeth DEMBELE
	Conseiller Technique

	
	
	Moriba DOUMBIA
	INSAT

	
	
	Sekou KONE
	AEDD

	
	
	Mohamed TOURE
	MEF

	
	
	Antonin Samabaly KEITA
	CPS Jeunesse

	
	
	Bakary TOUNKARA
	CNJ

	
	
	Souleymane Ya SAMAKE
	DNS

	
	
	Nouhoum DOUMBIA
	DNPIA

	
	
	Mme DEMBELE Orokya DEMBELE
	DNPF

	
	
	Issa P DEMBELE
	CNDIFE

	
	
	Issa KOITA
	SHA

	
	
	Sidi KEITA
	DNACPN

	
	
	Abdoul W THIAM
	CT RCA

	
	
	Boubacar DIARRA
	APCMM

	
	
	Mohamed AI TOURE
	DNPD

	
	
	Djibrilla Moussa
	CPS SECAEPIP

	
	
	Abdoulaye SANOGO
	APEX Mali

	
	
	Dramane TRAORE
	CPS/SEEVDE

	
	
	Mamadou CISSOKO
	ONG AGIR

	
	
	Mohamed M COULIBALY
	CT/Ministère de l’Agriculture

	
	
	Diakaridia KAMATE
	ODHD

	
	
	Maïmouna TRAORE
	CSLP

	
	
	Halidou SIDIBE
	SAH

	
	
	Mahamadou Zibo MAIGA
	CT/CSLP

	
	
	Ahamadou Hama SIDIBE
	CT/CSLP

	
	
	Diakaridia DEMBELE
	CT/MEF

	
	
	Boubacar SANOGO
	DRH/MERF

	
	
	Zakaria DEMBELE
	Conseiller Technique

	20/12/2017
	PNUD
	Aboubacar TOURE
	Directeur des Opérations

	21/12/2017
	Ministère de l’Industrie
	Mme Ag Erless Oumou COULIBALY
	Conseiller Technique

	
	
	Mahamadou Moussa MAIGA
	Coordinateur du projet

	
	
	Yaya NIAFO
	Directeur de l’Agence malienne de normalisation

	
	
	Oumar dit Diaouré CISSE
	Coordinateur du projet d’évaluation initiale et la convention sur le mercure

	
	
	Youssouf CISSE
	Conseiller technique

	
	
	Balla CISSOKO
	DNACPN

	29/12/2017
	Ambassade de France
	Philippe Lafosse
	Attaché de coopération
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	Historique


	Le gouvernement de la République du Mali et l’Equipe de pays du Système des Nations Unies (SNU) ont signé le 17 septembre 2015 un nouveau Plan Cadre d’Assistance au Développement (UNDAF+) pour la période 2015-2019 qui constitue le cadre programmatique et de planification de référence des activités de développement des Nations Unies au Mali.
Comme réponse collective et intégrée des Agences, Fonds et Programmes des Nations Unies et de la MINUSMA , l’UNDAF+ élaboré de façon participative est aligné sur les priorités nationales du Mali déclinées dans le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP2012-2017) et le Plan d’Action Gouvernementale (PAG) 2013-2018. Il adresse lesdites priorités sous quatre axes principaux : i) le renforcement de la sécurité, de la paix et de la réconciliation nationale ; ii) la promotion de la bonne gouvernance ; iii) l’accès aux services sociaux de base de qualité ; et iv) la croissance inclusive et le développement durable. Il vise la réalisation de cinq résultats stratégiques/effets d’ici 2019. L’UNDAF+ prend également en compte trois (03) domaines transversaux que sont le genre, les droits de l’Homme et la lutte contre le VIH-Sida.
L’année 2017 marque la 3ème année de mise en œuvre de l’UNDAF+ et constitue l’étape de mi-parcours sur un cycle de 5 ans. Conformément au plan de suivi-évaluation, l’UNDAF+ devra faire l’objet d’une évaluation à mi-parcours permettant d’établir la situation des progrès réalisés, de tirer les enseignements et de réajuster au besoin les orientations stratégiques, opérationnelles et de suivi-évaluation à la lumière des évolutions politiques, institutionnelles, sociales, économiques survenues dans le pays et au niveau mondial depuis son adoption en 2015.
En effet, depuis la formulation de l’UNDAF+, le contexte du Mali a constamment évolué aussi bien sur le plan sécuritaire et politique avec la signature et la mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation nationale issu du processus d’Alger, qu’au niveau économique, social et environnemental. Le Mali s’est doté, entretemps, d’un nouveau Cadre stratégique pour la Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) 2016-2018 (en remplacement du CSRP 2012-2017) qui est actuellement la cadre unique de référence des politiques de développement du pays. Une stratégie de développement des régions du Nord a été aussi élaborée et une conférence d’entente nationale tenue avec des recommandations qui recadrent certaines priorités stratégiques nationales. Deux conférences des donateurs, notamment de Bruxelles et de Paris ont été organisées et de nouveaux engagements en sont issus. En matière de gouvernance, des élections communales ont été tenues dans la plupart des localités sur le territoire national ; des avancées sont relevées dans la gouvernance institutionnelle et la mise en œuvre de l’accord pour la paix avec la mise en place des autorités intérimaires.  
A ce contexte national, s’ajoutent l’adoption de l’Agenda 2030 qui détermine l’engagement des pays pour les quinze prochaines années et l’agenda 2063 de l’Union Africaine. On relève également les implications de l’Accord de Paris sur le Climat, en particulier les engagements du Mali au titre de sa Contribution déterminée au niveau national de réduction des émissions de gaz à effet de serre.
Aussi, des évolutions sont-elles enregistrées s’agissant du mandat de la MINUSMA. La réflexion est engagée sur la stratégie de sortie de la MINUSMA et sur le rôle des agences, fonds et programmes du SNU avec une plus grande responsabilité dans la réalisation des dividendes de la paix. Des changements sont également apparus au sein des Nations Unies avec l’arrivée d’un nouveau Secrétaire général et la dynamique en cours sur les réformes nécessaires notamment en ce qui concerne les opérations de maintien de la paix, et sur la nouvelle approche de travail (New Way of Working) entre les différents acteurs pour une meilleure prise en compte du nexus Humanitaire-Développement et Paix. De même, le Système des Nations Unies pour le développement est sujet à de profondes réformes en vue avec l’adoption des conclusions et recommandations du QCPR 2017-2020. La question du lien entre paix, développement et humanitaire est plus que jamais d’actualité et le Système des Nations Unies présent dans les pays en crise comme le Mali devra intégrer dans la coordination et la manière de travailler au niveau pays les nouvelles donnes résultant de la nécessaire cohérence et convergence entre humanitaire et développement.
L’environnement mondial est aussi marqué par la compétition plus difficile d’accès aux ressources.    
L’opérationnalisation de l’UNDAF+ durant cette première phase 2015-2017 s’est faite conformément aux instructions standards de l’UNDG à l’intention des pays qui adoptent l’initiative « Unis dans l’action » et a montré une réelle appropriation de la partie nationale et une coopération étroite entre le gouvernement du Mali et le SNU. Les processus de planification et de production des rapports axés sur les résultats conjoints ont été conduits sous le co-leadership du gouvernement et des Nations Unies. Ces processus ont également traduit l’intégration entre la MINUSMA et les Agences, Fonds et Programmes tant au plan stratégique, programmatique et opérationnel.
C’est dans ce contexte que, le gouvernement du Mali et les Nations Unies ont convenu de conduire une évaluation à mi-parcours afin de s’assurer d’une performance optimale dans la réalisation des résultats stratégiques visés à l’horizon 2019. Les présents Termes de Référence sont destinés à recourir aux services d’une équipe de consultants, un (1) international, Chef de mission et deux (2) consultants nationaux ayant des profils alignés l’un sur les axes paix et sécurité et gouvernance et le second sur les services sociaux de base et la croissance inclusive pour conduire cette évaluation.

	
Devoirs et responsabilités


	Objectif génerales:
· L’objectif visé par la présente évaluation à mi-parcours est de dresser un bilan des progrès de la première phase de mise en œuvre du cycle 2015-2019 de l’UNDAF+ pour identifier les forces et les faiblesses, les contraintes, les défis et les opportunités afin de tirer des leçons en vue de réviser en conséquence, si de besoin, l’UNDAF+ pour mieux s’aligner (i) sur les priorités nationales ainsi que définies dans le CREDD 2016-2018, la stratégie de développement du nord, l’accord pour la paix et la réconciliation nationale, et les cibles prioritaires des ODD au Mali ; et (ii) sur le mandat revu de la MINUSMA et le nexus humanitaire et développement. Une attention sera accordée à l’évolution de l’environnement institutionnel et économique et la meilleure prise en compte des approches de portée stratégique telles le genre, les droits humains, la gestion axée sur les résultats, les changements climatiques, le renforcement des capacités.
Objectifs spécifiques:
Il s’agira plus spécifiquement d’évaluer :
· La pertinence de l’UNDAF+ par rapport aux priorités nationales du CREDD, aux cibles prioritaires des ODD, à l’Accord pour la paix et la stratégie de développement du nord ;
· Les progrès réalisés vers l’atteinte des résultats attendus tels qu’énoncés dans la matrice de résultats de l’UNDAF+ (Effets et produits); ressortir les difficultés rencontrées, les facteurs ayant permis ou obéré la réalisation des progrès obtenus,… ;
· l’efficience dans la mise en œuvre de l’UNDAF+ et notamment le niveau de mobilisation et d’absorption des ressources, les besoins de financement par axe stratégique ; ressortir les contraintes éventuelles à la mobilisation des ressources et mettre en évidence des pistes d’amélioration afférentes au contexte du pays ;
· Le degré d’implication et d’appropriation des partenaires nationaux (gouvernement, société civile, ONGs, secteur privé, collectivités locales), des partenaires techniques et financiers du Mali et des Agences non résidentes dans la mise en œuvre et le suivi de l’UNDAF+;
· Les changements dans la situation du Mali, identifier les nouveaux problèmes et défis et les thématiques émergentes et indiquer si de besoin comment les prendre en compte sur la dernière phase de l’UNDAF+ ;
· La qualité et la cohérence de la Matrice des résultats en revisitant les indicateurs pour s’assurer de leur caractère SMART et de la capacité effective de leur renseignement par le système national de statistiques;
· La durabilité/viabilité des résultats obtenus et leur contribution aux priorités et aux objectifs nationaux de développement, au renforcement des capacités nationales, à la promotion des droits humains, de l’égalité de sexes et du développement durable.
Questions évaluatives:
L’évaluation veillera à répondre aux questions suivantes:
Pertinence:
· Dans quelle mesure les résultats visés de l’UNDAF+ sont-ils pertinents et les interventions du SNU sont-elles en adéquation ave les priorités nationales définies dans le CREDD, les cibles prioritaires des ODD, l’Accord pour la paix et la Stratégie de développement du nord.
· Dans quelle mesure les programmes des Agences sont-ils alignés sur l’UNDAF+.
Efficacité:
· Quels progrès ont été faits vers la réalisation des Effets de l’UNDAF+ et quelle est leur contribution à la réalisation des cibles prioritaires des ODD;
· Quels sont les principaux facteurs qui ont contribué aux avancées ou non dans la réalisation des Effets ; Quels ont été les risques identifiés pendant la mise en œuvre de l’UNDAF+; Dans quelle mesure ces risques se sont-ils matérialisés et comment ont-ils été gérés; Quel a été l’apport des activités d’information et de communication dans l’atteinte des résultats;
· Dans quelle mesure le SNU a-t-il appuyé la promotion de la mise en œuvre des programmes et projets découlant de l’UNDAF+ par la partie nationale ou l’utilisation de l’expertise nationale.
Efficience:
· L’UNDAF+ a-t-il renforcé la programmation conjointe entre les Agences et/ou l’élaboration et la mise en œuvre des programmes conjoints et des initiatives conjointes spécifiques;
· Dans quelle mesure les ressources investies dans le cadre de la mise en œuvre de l’UNDAF+ ont-elles été utilisées de manière optimale au regard des résultats atteints; Existe-t-il  des stratégies alternatives;
· L’UNDAF+ a-t-il promu le DaO, l’intégration MINUSMA/Agences, des partenariats efficaces et des alliances stratégiques autour des principaux Effets tant entre les agences, au niveau du Gouvernement, avec des partenaires nationaux, des partenaires techniques et financiers et d’autres institutions;
· Dans quelle mesure l’UNDAF+ a-t-il contribué à la réduction des coûts de transaction pour le Gouvernement et pour chacune des Agences des Nations Unies;
· Quel est le taux d’exécution au niveau global et par axe stratégique; Dans quelle mesure les ressources investies dans le cadre de la mise en œuvre de chaque axe stratégique ont-elles été utilisées de manière optimale au regard des résultats atteints;
· L’UNDAF+ a-t-il disposé de ressources financières et humaines nécessaires pour atteindre les resultats;
· Dans quelle mesure les résultats obtenus par les activités de plaidoyer et de renforcement de capacités ont permis d’accroitre les ressources; les activités de plaidoyer ont été cohérentes et pertinentes;
· L’UNDAF+ a-t-il été géré de manière efficiente; Les modalités choisies pour l’exécution ont-elles permis d’atteindre les résultats attendus;
· Les mécanismes de coordination mis en place ont-ils fonctionné de façon optimale;
· Durabilité, appropriation nationale et renforcement des capacités:
· Quel a été le degré d’appropriation de chaque composante par le Gouvernement ;
· Dans quelle mesure les changements positifs intervenus dans les  différents domaines continueront-ils à l’avenir;
· Dans quelle mesure les capacités nationales au niveau du Gouvernement, de la société civile et des communautés ont-elles été renforcées à travers la mise en oeuvre de l’UNDAF+; Les capacités développées et/ou renforcées ont-elles produit des effets durables ;
· La complémentarité, la collaboration et la synergie entre les partenaires au développement d’une part et entre les agences stimulées par l’UNDAF+ d’autre part seront-elles durables ;
· Egalité du genre, la promotion féminine et l’équité:
· Dans quelle mesure l’UNDAF+ a-t-il contribué à la prise en compte de la dimension genre et de l’approche basée sur les droits de l’homme dans les programmes du SNU;
· Dans quelle mesure l’UNDAF+ a contribué à la promotion de la participation des femmes ? Que faut-il améliorer sur la seconde phase du cycle;
· Dans quelle mesure la question d’équité a-t-elle été prise en compte dans les interventions? Quelles sont les inégalités de genre qui persistent;
· Est-ce que la budgétisation sensible au genre est adoptée à l’UNCT ? Existe-t-il des budgets spécifiques au genre au niveau de la coordination UNCT;
· Est ce que les questions de genre sont prises en compte dans les programmes et projets mis en oeuvre et notamment dans les programmes conjoints.
Suivi et évaluation:
· Existe-t-il un système de suivi et évaluation qui permet de suivre et évaluer quantitativement ou qualitativement l’atteinte des résultats; Les indicateurs sont-ils SMART et renseignables à termes échus par le système national de statistiques;
· Quelles sont les forces et faiblesses des mécanismes de suivi et évaluation de l’UNDAF+.
Produits attendus:
· Comme produits finaux attendus de la mission, le consultant, chef de mission, soumettra deux (2) Documents : Un Rapport d’évaluation à mi-parcours et un Document de l’UNDAF+ révisé.
Methodologie et processus:
Méthodologie :
· L’évaluation à mi-parcours et la révision de l’UNDAF+ seront réalisées de façon participative avec l’implication de toutes les parties prenantes (MINUSMA, Agences, Fonds et Programmes des Nations Unies; Gouvernement du Mali; Société civile; Partenaires Techniques et Financiers; Bénéficiaires des interventions SNU au Mali) par une équipe de trois (3) consultants dont un international, chef de mission;
· Un groupe de référence de l’évaluation à mi-parcours et la révision de l’UNDAF+ sera mis en place et inter agira avec l’équipe de consultants. Ce groupe sera composé des membres du PMT, des Points focaux des groupes de résultats, de la Présidente du GTSE, du RCO, de hauts fonctionnaires du ministère des affaires étrangères et des leads gouvernementaux des groupes de résultats (ministère de la solidarité ; ministère de la sécurité ; ministère de l’administration territoriale; ministère de l’économie et des finances) et des représentants de la société civile;
· Le groupe de référence aura en outre la responsabilité d’examiner et valider les rapports et documents d’étapes produits par les consultants;
· Une personne ressource très au fait de la planification stratégique du SNU et du contexte malien sera commise pour apporter des conseils et orientations stratégiques au groupe de référence et l’appuyer dans la coordination et la gestion de l’exercice d’évaluation et de révision de l’UNDAF+.
Tâches du Consultant:
· Sous l’autorité du Coordonnateur Résident et la supervision technique du Président du PMT, l’équipe de consultants procédera à :
· la revue documentaire (documents de référence rassemblés par le Bureau du Coordonnateur Résident SNU);
· des consultations/interviews/rencontres avec les différentes parties prenantes de l’UNDAF+ (organismes des Nations Unies, sections de la MINUSMA, structures étatiques/ministères sectoriels, société civile, secteur privé, partenaires techniques et financiers, bénéficiaires);
· des réunions de suivi/de bilan à différentes étapes avec le PMT et les Points focaux et Présidents des groupes de résultats de l’UNDAF+, les sections de la MINUSMA, les autres groupes de travail inter agences, les partenaires nationaux de mise en oeuvre et des échanges par emails ou Skype avec les responsables des agences non-résidentes si de besoin;
· la mise en évidence des leçons apprises et la formulation des recommandations pouvant orienter les décisions stratégiques pour la dernière phase de mise en œuvre de l’UNDAF+ ;
· la révision, à la suite de l’évaluation et des recommandations portant réajustement,  du document de l’UNDAF+ en vue de renforcer la réponse effective aux besoins et priorités du Mali et d’améliorer les performances des interventions des Nations Unies;
· la production et la soumission des rapports et documents escomptés au groupe de référence de l’évaluation, au PMT, et parties prenantes de l’UNDAF+ pour leurs commentaires et suggestions;
· l’animation d'ateliers et de sessions d’examen et validation.
Processus :
· Le processus d’évaluation à mi-parcours et de révision de l’UNDAF+ sera conduit en deux étapes.
Étape 1 :
· Evaluation à mi-parcours de l'UNDAF+
L’équipe de consultants livrera à cette étape, les produits ci-après :
· Un rapport initial qui résume la méthodologie proposée pour mener l'évaluation à mi-parcours des progrès accomplis et le processus de révision de l'UNDAF+.
· Un projet de rapport d’évaluation à mi-parcours, qui inclut :
· Les éléments exigés dans le Format opérationnel standard pour l'établissement de rapports relatifs à l’évaluation de l’UNDAF ;
· Un énoncé sur le repositionnement stratégique des Nations Unies au Mali devra être intégré au rapport, dont le but serait de définir le rôle de l'ONU en tant que partenaire pour la période restante de l'UNDAF+ (2018-2019) et au-delà de cette période ;  
· Une analyse ou un exposé des motifs clairs pour la réorientation et la redéfinition des priorités de l'UNDAF+ en matière de résultats, de produits, de cibles et d'indicateurs ainsi que des recommandations spécifiques sur ceux-ci.
· Un rapport finalisé de l’évaluation à mi-parcours.
Étape 2 :
· Révision de l'UNDAF+.
· Les documents suivants seront produits :
· Un document UNDAF+ révisé à la lumière des conclusions et recommandations de l’évaluation à mi-parcours avec une matrice des résultats comprenant des indicateurs plus SMART et en nombre réduit pouvant être effectivement renseignés par le système national de statistique;
· Un document final révisé de l’UNDAF+ prenant en compte les observations reçues qui sera partagé et présenté au Gouvernement et l’ensemble des parties prenantes pour validation.
· Periode:
· La durée totale de la mission est de 45 jours ouvrables. La mission est prévue se tenir sur la période de septembre et octobre 2017.

	
Compétences


	Compétences Organisationnelles :
· Intégrité en accord avec les valeurs et les normes éthiques de l’ONU ;
· Fait le plaidoyer pour la vision, la mission, et les buts stratégiques des Nations Unies ;
· Flexibilité et une adaptabilité aux aspects culturels, de genre, de religion, de race, de nationalité et d’âge.
Compétences Fonctionnelles :
· Développement et efficacité opérationnelle ;
· Capacité d’appuyer l’identification, la formulation, la mise en œuvre des programmes et projets de développement, y compris en contexte instable ;
· Capacité de communication avec les différents partenaires, agences du SNU, OSC, le gouvernement.
Gestion et leadership :
· Focalisé sur les résultats ;
· Répond de manière constructive aux appréciations ;
· Aborde constamment le travail avec énergie et ponctualité, ainsi qu’avec une attitude positive et constructive ;
· Démontre de solides compétences en communication orale et écrite.
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